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des contestataires — de « soi-disant animateurs qui gre­

nouillent » — des agitateurs dangereux qui critiquent, la 

bouche pleine, la société qui les paie — des révolutionnai­

res — des manipulateurs du peuple au service du pouvoir 

et du désordre établi — ...

l’animation sociale 
au Québec

des éducateurs qui sortent enfin de l’école — le « ferment » 

d’un développement économique et social équilibré — des 

prophètes qui voient l’avenir et le préparent — des hommes 

qui ont foi dans l’homme, dans sa liberté, dans la démo­

cratie — un espoir —...
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l’animation 
sociale 

au Québec

O
N PARLE TELLEMENT D’« ANIMATION », à tout 

propos, dans tous les domaines, — du socio-cultu­
rel au socio-« politique >, en passant par le socio­

économique, — qu’on risque d’en faire le fourre-tout 
des problèmes qu’on voudrait pouvoir oublier ou le passe- 
partout face aux difficultés qu’il faut traverser et dénouer.

Les « animateurs sociaux », insérés dans le tourbillon 
de la dynamique sociale qui suit inévitablement le mouve­
ment d’un monde en changement rapide, sont devenus, 
pour les uns, de « soi-disant animateurs qui grenouillent », 
des « agitateurs » dangereux qui critiquent, la bouche 
pleine, d’ailleurs, la société... qui les paie... et qu’ils cher­
chent à saboter; pour d’autres, des manipulateurs, un 
nouveau type de « sorciers », qui servent encore au peuple 
la potion magique qu’il lui faut pour « s’intégrer au 
système » de l’ordre établi; pour d’autres, enfin, le bon 
vieux « ferment » (mais ce n’est pas si simple) du dévelop­
pement économique et social équilibré. Mais sait-on de 
quoi on parle ? D’un ferment de développement ou d’un 
ferment de révolution ? Et de quel développement ou de 
quelle révolution ?

Dans quelque domaine que l’on œuvre, on a profit à 
tenir compte, dans ses interrogations, de l’expérience de 
ceux qui cherchent, eux aussi, non loin de soi. Car il y a, 
d’un secteur à l’autre, des analogies stimulantes pour la 
réflexion, et même des interdépendances à exploiter.

Les directeurs de centres culturels — centres qu’on a 
souvent qualifiés d’« éléphants blancs » — viennent de 
fonder leur revue, le Pachyderme, pour stimuler les anima­
teurs culturels. Le ministère des Affaires culturelles, de 
son côté, met sur pied de nouveaux organismes régionaux, 
les Bureaux d’aménagement culturel (BAC), pour assurer 
une démocratisation de la culture par une animation aux 
niveaux municipal et régional. La JOC, pour sa part, a 
fondé un Centre d’animation et de culture ouvrière.

Le développement de l’éducation permanente — et, 
corrélativement, de la culture populaire — oriente les 
commissions scolaires vers de nouvelles formes d’anima­
tion. Ainsi, le Service d’éducation des adultes de la CECM, 
en collaboration avec le Service d’animation sociale du 
Conseil de développement social de Montréal, met à la 
disposition des citoyens une équipe de professeurs et une 
équipe d’animateurs pour une série de cours d’information 
politique, dans un projet intitulé « Le Citoyen face au 
Pouvoir ».

Le mouvement coopératif n’est pas le dernier venu dans 
la ronde. L’« animation coopérative » a déjà contribué 
à renouveler l’éducation coopérative et à faire valoir 
l’Institut Desjardins. Mais l’orientation du mouvement 
sera-t-elle sérieusement contestée par une animation venant 
de l’extérieur, celle de syndicalistes qui parlent de « démo­
cratiser » le Mouvement Desjardins ?

Des comités de citoyens et des associations populaires 
cherchent à se regrouper dans un « troisième front » pour 
l’instauration d’un nouveau « pouvoir populaire ». Devant 
ces phénomènes de la vie du peuple, le mouvement syndi­
cal, dont le « deuxième front » n’a pas été vraiment 
efficace, s’interroge sur sa mission. Le Président de la CSN 
avertit les militants syndicaux, dans la longue Lettre qu’il 
leur adressait, en janvier 1970, que le mouvement ouvrier 
doit correspondre à la volonté du peuple et ne pas oublier 
que l’obtention de conventions collectives ne constitue 
pas un objectif suffisant. Il considère la formation de 
comités de citoyens, celle des groupes de locataires ou 
celle des associâtions d’assistés sociaux, comme « autant 
de symptômes des maladies de notre société » et aussi des 
mouvements ouvriers (p. 64).
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J’ai l’impression, écrit-il, que nous assistons actuellement aux 
premiers balbutiements d’un véritable sentiment politique 
populaire, un germe, un grain de sénevé, qui un jour de­
viendra véritablement une politique du peuple. (P. 51.)

En attendant, peut-on penser que la quinzaine de « collo­
ques régionaux », organisés à travers la province par le 
groupe CSN-FTQ-CEQ, conduiront à une participation 
efficace du mouvement syndical et des groupes « populai­
res » à la vie politique au Québec ?

La participation de la population à la vie proprement 
politique, entre les campagnes électorales et les congrès 
à fanfare, est un challenge pour les partis politiques eux- 
mêmes et leur intelligentsia. À longue échéance, du moins, 
la puissance d’un parti, qu’il soit nouveau ou à rénover, 
n’est-elle pas reliée à la capacité qu’ont les militants de 
rejoindre la base et de l’animer vraiment ?

Des Conseils économiques multiformes, des Offices de 
planification, des Bureaux d’aménagement, des Offices de 
développement régional ne seront-ils, eux aussi, que des 
« éléphants blancs » attendant leur Pachyderme ? Les 
partis politiques multiplient, à ce chapitre, les propositions 
et le Parti Québécois parle même de la création d’un 
« Office du Plan ». On peut néanmoins se demander si 
ces projets seront paralysés par une carence ou une insuffi­
sance dans le domaine de l’animation.

L’Église, de son côté, manifeste ce souci de participa­
tion. Car elle a et sent le besoin d’animateurs spirituels, 
pour réussir son renouveau liturgique et répondre aux 
appels des « communautés de base » naissantes. Le souffle 
de la collégialité dans les voiles, la barque de Pierre en 
est parfois vigoureusement secouée. La Commission Du­
mont, chargée d’enquêter sur le rôle des laïcs appelés à 
une plus authentique participation à la vie de l’Église, est 
elle-même occasion et mécanisme d’animation dans l’Église 
du Québec. Rien d’étonnant, dès lors, que cette Église 
veuille appuyer des projets d’animation sociale, comme 
l’archevêque de Montréal l’a fait, par une aide financière, 
dans le cas du « Projet d’éducation populaire à la Pointe- 
Saint-Charles » — projet d’organisation populaire, d’infor­
mation et de regroupement — proposé par le Service d’ani­
mation sociale du Conseil de développement social de 
Montréal.

Mouvement patronal, UCC, Chambres de commerce, 
toutes les associations et tous les « corps intermédiaires » 
se sentent poussés à « animer » leurs membres pour assurer 
une plus grande efficacité de l’action.

Dans quelque domaine que vous soyez, l’animation 
vous intéresse donc, vous touche. Non seulement parce que, 
dans votre propre marmite, ça devrait bouger. Mais aussi 
parce que nous nous acheminons collectivement vers des 
formules d’animation globale. Les interdépendances, le 
besoin d’un plus grand dynamisme, la recherche d’un dé­
veloppement harmonieux de la société globale, tout cela 
mène peu à peu les animateurs, de tous les coins, à un 
carrefour où ils devront traiter des intérêts à coordonner, 
des problèmes généraux, du bien commun. L’animation 
globale devra organiser cette coopération, mais sans 
échafauder les superstructures dans un air raréfié, ni couper 
l’oxygène à une « base » qui commence à respirer et à 
vivre.

La société technologique et capitaliste court le risque 
de considérer l’individu comme une simple valeur mar­
chande ou opératoire. Bien qu’elle vise à le gaver, elle 
finit par le frustrer, parce qu’elle fonctionne avec une con­
ception étriquée de l’homme-consommateur. L’animation 
sociale part du principe que l’homme — quel que soit son 
pouvoir d’achat ou quelles que soient ses aptitudes — doit 
être reconnu dans sa liberté de décider de son destin. On 
pourra comprendre de diverses manières, dans les milieux 
d’animation, les limites et les implications du champ déci­
sionnel du citoyen. Mais au-delà des divergences, ne re- 
trouve-t-on pas cette conviction qu’à ce tournant de l’his­
toire le progrès, conçu pour l’homme, se fera avec lui, 
sinon il avortera ?

L’animation sociale, phénomène nouveau ou vieux 
comme le monde, cherche-t-on assez, à travers ses ambi­
guïtés, ce qu’elle est plus précisément et ce qu’elle peut 
devenir ? Est-ce que cette méthode d’intervention sociale, 
qui soulève infailliblement des problèmes de fond, répond 
à des attentes profondes du Québec ? Contestée par ceux 
qu’elle dérange, désirée par ceux qui y mettent un espoir, 
elle doit être constamment repensée par ceux qui l’uti­
lisent. L’objectif de ce numéro spécial est de contribuer 
à cette importante réflexion.

Le directeur.

Ameublement et accessoires de bureau

ROSAIRE DESNOYERS, PRÉS.

261 est, rue Craig, Montréal — 861-9879

132 RELATIONS

«

■ 
__
_!_

__
__

__
__

__
___

__
___

__
__

:__
_ï

__
__

_
;__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

_a
...

...
...

...
...

...
...

 
..
. M 

i 
i i 

. . ..
..
.-

 
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

. . 
..
..
..
..
..

.....
...

...
...

...
...
..

. ...
..
..
..

J



presen­
tation

L’animation sociale est sans aucun doute autre chose qu’une 
mode et qu’une mode passagère. C’est une forme de l’intervention 
sociale auprès des collectivités et des communautés qui se développe 
spontanément et simultanément dans de nombreux pays et qui 
prend au Québec une forme très particulière. Des études systéma­
tiques sont entreprises depuis peu, ici et là, sur sa nature, sa signi­
fication, son impact. Les articles publiés dans le présent numéro 
constituent une contribution à cette recherche.

Ils sont le fruit d’une équipe de travail qui a commencé à 
fonctionner, voici quelques mois, au sein d’un laboratoire de recher­
ches sur l’Intervention sociale collective, créé par le professeur René 
Didier, à l’École de Service social de l’Université de Montréal. — 
Michel Corbeil a terminé ses études de maîtrise en Service social; 
il travaille dans ce laboratoire comme technicien de recherche et 
dans des groupes de base. André Deshaies, titulaire d’une maîtrise 
en philosophie, enseigne au Collège Laflèche, à Trois-Rivières. 
René Didier, docteur ès sciences économiques, est professeur à 
l’École de Service social; il a mené de nombreuses expériences 
d’animation sociale en Europe et en Afrique. Hugues Quirion, 
titulaire d’une maîtrise en Service social, enseigne à la même École; 
il a agi comme consultant auprès d’organismes d’animation sociale 
et a encadré, sur le terrain, la formation d’étudiants en animation 
sociale.

Les textes qui suivent ne se réfèrent pas à une idéologie parti­
culière ni à un engagement de leurs auteurs: ceux-ci tentent une 
analyse critique de la situation présente. Par ailleurs, le lecteur peut 
être dérouté par l’absence d’une conception simple, unique et défi­
nitive de l’animation sociale; simplifier les choses, par souci de 
clarification, serait trahir profondément une réalité qui demeure 
très diversifiée, à la recherche d’elle-même, en pleine phase d’inven­
tion et d’expérimentation.

Pour introduire une double interrogation sur le sens de l’ani­
mation sociale (René Didier) et sur le « métier » d’animateur social 
(Hugues Quirion), on propose au lecteur une double analyse: 
d’une part, un commencement d’élucidation historique (Michel 
Corbeil), d’autre part, un essai sur le concept de la participation 
qui est au cœur de la démarche de l’animation sociale (André Des­
haies). Suivant ses préoccupations, son tempérament ou son 
humeur, le lecteur pourra aborder ce numéro, soit en se plongeant 
d’emblée dans l’histoire, soit en réfléchissant d’abord sur la notion 
de participation.

Les textes sont parfois volontairement incisifs et critiques; leurs 
auteurs souhaitent que s’engage un dialogue.

R.D.
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un concept, 
des expériences —

participer:
pourquoi?
par
André Deshales

Le concept de participation est au cœur de la problématique de 
l’animation sociale. C’est parce que certains ont fait le douloureux 
constat de l’absence et des difficultés de participation des hommes à 
tous les niveaux de leur vie quotidienne et concrète, qu’est née cette 
nouvelle forme de l’intervention sociale. Reste cependant à élucider 
des questions fondamentales: qu’est-ce que participer ? participer à 
quoi ? pourquoi participer ?... On scrute ici la pensée de quelques-uns 
des auteurs qui ont réfléchi sur le difficle concept de la participation.

Au départ, un choix à faire

Si le désir de maîtriser les choses, 
s’incarnant dans l’effort scientifique et 
technique, fut la préoccupation ma­
jeure de l’homme du XIX® et de la 
première moitié du XX® siècle, il sem­
ble qu’aujoud’hui, et pour les prochai­
nes décades, le besoin fondamental de 
l’homme s’inscrira dans la recherche 
de plus en plus pressante et impérative 
de chaque individu et de chaque groupe 
pour une participation à la définition 
et à la construction de la société à naî­
tre. Et pourtant, devant une société qui 
devient de jour en jour plus complexe 
et plus organisée, vaut-il mieux privi­
légier une participation de chacun ou, 
au contraire, un contrôle social de la 
majorité par une minorité réduite de 
politiciens, de financiers et de techno­
crates qui chercheraient à maintenir 
ordre et cohésion par des moyens tan­
tôt subtils, comme la propagande et la 
publicité, tantôt violents, comme la 
répression policière et l’intervention de 
l’armée.

Il y a au départ un choix à opérer 
entre des valeurs statiques telles que 
l’adaptation, la stabilité, l’obéissance, 
la passivité et des valeurs dynamiques 
d’affrontement, de dépassement, de 
poursuite, par l’individu et la collecti­
vité, de buts choisis intérieurement en 
toute liberté et visant une création du 
sujet individuel ou collectif par lui- 
même.

Opter pour les valeurs statiques, 
c’est aboutir au mieux à une société 
aseptisée, confortable, sécurisante où, 
si les hommes ne sont pas libres, ils 
sont du moins satisfaits (ceci, bien 
sûr, à condition que la minorité au 
pouvoir vise au bien-être de l’ensemble 
de la population, ce qui semble utopi­
que en regard de la situation actuelle, 
où cette minorité paraît rechercher son 
profit et la sauvegarde de ses privilè­
ges plutôt que le bien commun).

Choisir les valeurs dynamiques sup­
pose, au départ, une foi en l’homme, 
une croyance en la capacité et en la 
volonté de l’homme de participer, une 
conviction que, au-delà des obstacles 
d’ordre culturel comme l’esprit de dé­
mission, le sentiment d’impuissance, 
l’individualisme, le sécurisme, la pas­
sivité et la mentalité de pur consom­
mateur, le noyau le plus intime de 
l’homme, lieu des attitudes de base et 
des aspirations fondamentales, appelle 
la participation, une conviction que, 
au-delà des obstacles structurels com­
me le manque d’information, la con­
centration des pouvoirs, l’incohérence 
et la complexité des structures, l’hom­
me peut et doit assumer et transfor­
mer son milieu.

C’est là, entre autres, la conviction 
des animateurs sociaux : « Notre tra­
vail repose sur la conviction... que
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l’apathie et la passivité que nous cons­
tatons sont des réalités de surface que 
nous pouvons et devons dépasser ... 
Nous avons la conviction profonde que 
les gens du milieu peuvent et doivent 
contribuer à la solution des problèmes 
qui sont les leurs ».* Pour sa part, 
dans son livre Vers un nouveau Pou­
voir, Jacques Grand’Maison, après 
avoir souligné le besoin réel de parti­
cipation chez tout homme et la con­
fiance des mouvements communautai­
res dans le sens de gratuité et de dépas­
sement de l’individu, note que « bien 
des citoyens cherchent leur voie pour 
faire quelque chose de valable dans la 
vie collective >, mais qu* « il leur man­
que des canaux d’expression et d’ac­
tion, des objectifs concrets et accro­
chants, des formes d’engagement à leur 
portée >a.

Types de participation

Selon Albert Meister,8 il y a cinq 
types de participation : 1 ) des partici­
pations de fait, qui sont involontaires, 
comme l’appartenance à une famille, 
2) des participations spontanées dans 
des groupes fluides, fluctuants et inor­
ganisés, comme les relations de voisi­
nage, 3) des participations volontaires 
à des groupes qui se donnent leur pro­
pre organisation, comme les groupes de 
loisirs, les syndicats, les coopératives 
et les partis politiques, 4) des partici­
pations obligatoires, imposées soit par 
des agents extérieurs, soit par l’adop­
tion de normes impératives par les 
participants eux-mêmes, comme la 
mobilisation de la main-d’œuvre en 
contexte communiste et la conscription, 
5) enfin, des participations provoquées 
par des agents extérieurs et invitant 
des libertés à s’engager dans des pro­
jets communs. Nous nous en tiendrons, 
dans le présent article, à ce dernier 
type de participation.

1. Michel Blondin : Le Projet St-Henri. 
Description et analyse d’un projet centré sur 
la participation des citoyens. — Montréal, 
Conseil des Œuvres, août 1965, p. 37.

2. Jacques Grand’Maison : Vers un nou­
veau pouvoir. — Montréal, HMH, 1969, 
p. 61.

3. Albert Meister : Participation, anima­
tion et développement. — Paris, Ed. Anthro­
pos, 1969, p. 22-3.

Participation à quoi ?

L’objectif central d’une intervention 
qui vise à provoquer la participation 
est d’entraîner une diffusion de l’avoir, 
du savoir et du pouvoir. Une société 
participante serait donc celle qui per­
mettrait à chacun de ses membres: 1) 
de prendre part à Xavoir, ce qui impli­
que un minimum suffisant de biens de 
base (nourriture, logement...), de biens 
de sécurité (assurance maladie, revenu 
annuel garanti...), et de « biens d’épa­
nouissement > (loisirs, objets cultu­
rels...), 2) de prendre part au savoir, 
ce qui suppose pour chacun l’accessi­
bilité à une culture générale (connais­
sances de base, capacité de se situer 
dans la société où il vit et de la 
comprendre) et à une connaissance 
spécialisée (apprentissage d’une 
science, d’une technique, d’un métier), 
3 ) de prendre part surtout au pouvoir, 
c’est-à-dire de disposer de canaux pour 
faire valoir son point de vue, peser 
sur les décisions économiques et 
politiques et contester, au besoin, les 
orientations prises.

Si nous privilégions ainsi la partici­
pation au pouvoir — lui-même lié au 
savoir et à l’avoir — c’est que nous

croyons que « avoir plus sans pouvoir 
plus » accentue la dépendance, la honte 
et l’aliénation tout comme « connaître 
plus sans pouvoir plus » engendre 
découragement et désespoir. C’est donc 
dire que l’étude de la participation, 
dans la mesure où celle-ci est autre 
chose que simple multiplication de 
relations humaines ou intégration des 
individus dans des programmes de type 
assistanciel ou éducatif, doit passer par 
l’analyse de la structure du pouvoir 
et se faire en référence au conflit 
social.1 2 3 4

Ainsi, une participation provoquée 
visera d’abord, non pas à permettre à 
chacun de prendre part aux biens de la 
société de consommation, dans une 
acceptation non critique de celle-ci, 
mais bien plutôt à participer aux prises 
de décisions sociales au niveau des fins 
et des moyens. Sa visée est donc avant 
tout d’ordre politique: elle conteste 
l’emprise des élites politiques, finan­
cières et technocratiques sur la société 
et appelle une démocratisation du 
pouvoir.

En fait, l’animation sociale rejoint 
cette volonté, exprimée par des 
individus et par des groupes, d’avoir

A. Ibid., p. xm.

PRÊTS
1ère HYPOTHÈQUE

Pour construire, acheter, 
vendre, refinancer 
maisons à logements 
multiples.

LA BANQUE D'ÉPARGNE
DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL
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non seulement un droit de critique sur 
des décisions déjà prises, mais égale­
ment celui de contrôler directement 
les décisions qui les affectent. Et, là 
où cette volonté de participation est 
encore latente ou imprécise, on cherche 
à la susciter: c’est là la visée essentielle 
de l’animation sociale. On veut rendre 
les individus et les groupes conscients 
de leurs problèmes et de leurs 
possibilités d’action, en vue de la 
solution de leurs problèmes.

Ainsi donc, comme l’écrit Gérald 
Fortin, « le pouvoir ne se justifie plus 
par le recours à une valeur ou à une 
force externe à lui-même, mais plutôt 
par sa rationalité interne en fonction 
des objectifs à atteindre ».5 En fait, le

On pourrait n’invoquer, pour justi­
fier cette provocation à la participation, 
que des raisons d’ordre utilitaire: ainsi, 
pour que la société fonctionne bien, 
il faut que tous ses rouages se coordon­
nent harmonieusement. 7 II vaut donc 
la peine de « mettre tout le monde 
dans le coup », ne serait-ce que pour 
imprimer une plus grande efficacité au 
développement de la société. Et, ici, 
apparaît une des ambiguïtés de la 
participation: se veut-elle un mécanis­
me pour amener l’intégration pure et 
simple des citoyens à la grande 
machine étatique, ou un véritable 
instrument de libération personnelle 
et collective ? Cherche-t-elle à mobili­
ser les énergies de l’individu pour 
mieux le transformer en un rouage bien

5. Gérald Fortin : « Transformation des 
structures de pouvoir », Recherches sociogra­
phiques, VII/1-2 (1966): 91.

6. Jacques Grand’Maison : Op. cit., p. 11.
7. Cf. Léon Dion : « Un chef pour une

époque de politique totale dont le maître- 
mot sera la participation », Le Devoir, 19 
septembre 1969, p. 5: «La participation 
active des citoyens est... requise pour que
le gouvernement d’aujourd’hui fonctionne ... 
efficacement : en effet, comme dans toutes 
les grandes organisations, les résistances qui 
émanent du « facteur humain » sont au 
moins aussi dommageables pour la bonne
marche des opérations que celles qui pro­
viennent des machines ».

pouvoir devra réussir à se faire 
persuasif, en rejoignant, par la discus­
sion et par l’acceptation d’une 
éventuelle contestation, la probléma­
tique de ceux qui sont immédiatement 
concernés par ses décisions.

En somme, créer une société parti­
cipante, c’est donc élaborer « une 
politique de développement intégral 
qui établit des rapports dynamiques 
entre les trois principaux pôles, le 
savoir, le pouvoir et l’avoir; l’éducation, 
la politique et l’économie ». Or, comme 
le rappelle Jacques Grand’Maison, 
cette élaboration suppose aussi impé­
rieusement un leadership politique 
vigoureux au sommet qu’une démocra­
tisation intense à la base.6

huilé, ou pour l’inviter à s’insérer d’une 
façon autonome et personnelle dans 
le projet collectif ? Va-t-elle le sortir 
de son individualisme traditionnel pour 
le rendre esclave d’un nouveau collec­
tivisme, ou pour susciter sa collabora­
tion originale et libre à la construction 
de la société ?

Deux courants de pensée s’affron­
tent quant à la signification à donner 
à la participation:

Un premier courant porte toute son 
attention sur la mise au point des tech­
niques les plus appropriées pour susciter 
et maintenir la participation des popula­
tions concernées ... Un second courant 
hisse la participation au rang de valeur 
et considère comme « bonnes » toutes les 
formes de participation, sans trop s’inter­
roger sur la signification et les fonctions 
sociales de la participation dans un milieu 
donné.8 *

Alors que certains considèrent les 
mécanismes de participation comme 
autant de moyens pour associer une 
population à un plan de développe­
ment, d’autres voient dans les change­
ments d’attitudes et de mentalité qui 
s’opèrent à l’occasion d’un processus 
de participation l’objectif central du 
développement. À titre d’exemple, 
Clarence King met l’accent sur la 
participation comme objectif: selon lui, 
l’effort pour susciter la participation 
« ne devrait pas être regardé simple­
ment comme une série de mécanismes 
visant des réalisations concrètes; le

8. Albert Meister : Op. cit., pp. VII-Vni.

succès de ces réalisations, pour impor­
tant qu’il soit, l’est moins que les 
changements qualitatifs s’exprimant 
dans des attitudes et des relations 
nouvelles qui augmentent la capacité 
des gens à s’aider eux-mêmes et à 
atteindre des buts qu’ils se sont eux- 
mêmes fixés. » °

Or il est préférable, nous semble-t-il, 
de concilier dans la pratique les deux 
perspectives. En effet, à considérer la 
participation exclusivement comme un 
moyen de développement, on risque 
de tomber tôt ou tard dans le piège de 
la manipulation, de l’embrigadement, 
de l’emprise technocratique sur la 
population; à n’entrevoir, au contraire, 
la participation que comme un objectif, 
on risque de compromettre la rationa­
lité du développement planifié au profit 
d’une activité tournée vers une 
perspective psychologisante et coupée 
du projet social. Nous pensons donc 
que, dans la perspective du développe­
ment, la participation de la population 
doit être considérée comme un moyen 
et comme une fin: « comme un moyen, 
en ce sens qu’il ne peut y avoir de 
changements efficaces, durables et 
valables si la population, au lieu de 
s’adapter à ces changements n’inscrit 
pas ses valeurs et ses exigences propres; 
comme une fin, en ce sens qu’une des 
conséquences de ces changements est 
de rendre à long terme la population 
capable de définir elle-même le rythme 
et la nature des changements structu­
rels nécessaires ».10

La participation doit, à notre avis, 
être vue autant comme un moyen de 
développement, justifiable scientifique­
ment dans l’optique d’une planification 
globale, que comme un objectif à 
poursuivre, justifiable idéologiquement 
à partir d’une option pour l’idéal 
démocratique. Il faut donc dépasser le 
souci utilitariste d’efficacité pour faire 
appel à des raisons de participer d’ordre 
humanisant. Il s’agit, en effet, de

9. Clarence King : Working With People 
in Community Action. — New-York, Asso­
ciated Press, 1965, p. 186. (C’est nous qui 
traduisons.)

10. Participation de la population au pre­
mier plan directeur de développement de la 
région pilote. — BAEQ, Conseil du Plan, 
septembre 1965, p. 6-8. Document inédit 
cité dans Cahiers de Tl.C.E.A., 4-5 (sept. 
1967) : 49, dans l’article de Martin Poulin 
intitulé : « Planification et animation so­
ciale ».

Participer: pourquoi?
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respecter une certaine idée de l’homme 
et de sa dignité. C’est que la personne 
n’est pas, par essence, un individu qui 
se ferait un devoir moral d’avoir un 
certain sens social, ni davantage une 
simple cellule du corps social, mais 
bien plutôt un être essentiellement 
social, qui trouvera son autonomie et 
sa liberté au sein même d’un engage­

ment social. Pour se réaliser comme 
personne, le citoyen doit participer 
d’une façon autonome au projet social 
et avoir son mot à dire sur les décisions 
qui orientent la vie de la collectivité 
dans telle direction et qui, plus que 
jamais, affectent son existence quoti­
dienne.11

Des tensions dialectiques à respecter

— entre la théorie et la praxis
Ce que le citoyen de la base 

commence à dénier à l’élite au pouvoir, 
c’est non seulement le droit à un mono­
pole du pouvoir, mais aussi la 
compétence même pour exercer le 
pouvoir. C’est que la connaissance 
abstraite et théorique est de moins en 
moins acceptée comme la seule 
perception possible de la société: on 
lui oppose de plus en plus une connais­
sance venant du vécu, de l’expérience. 
La compétence du technocrate, si elle 
lui permet, grâce à un certain recul, 
une vision plus globale du projet social, 
risque de passer à côté des vrais problè­
mes quand elle n’est pas confrontée à 
la compétence, certes plus limitée, mais 
aussi plus incarnée, de l’homme de la 
rue qui vit ces problèmes quotidienne­
ment.

— entre la base et les superstructures
Or la tentation est grande, pour le 

technocrate, de manipuler au lieu 
d’animer. Devant l’urgence des besoins 
immédiats, les technocrates choisiront- 
ils de se passer de la participation de 
la population à la définition du type 
de société idéale qu’ils proposent ? Si,

11. Léon Dion écrit, dans l’ouvrage pré­
cédemment cité : « L’homme contemporain 
a besoin de s’intégrer plus qu’autrefois dans 
les mécanismes du gouvernement parce qu’il 
ne peut plus comme jadis trouver les moyens 
de sa complète réalisation personnelle dans 
le labeur quotidien qui, dans la société 
traditionnelle, non seulement assurait sa 
subsistance mais encore encadrait toute son 
existence... Tous les effets des décisions 
politiques le rejoignent maintenant dans sa 
vie de tous les jours, de sorte qu’il serait un 
véritable esclave s’il ne pouvait, d’une cer­
taine manière, décider des actes qu’il doit 
poser ».

par ailleurs, leur idéologie du progrès 
et du développement s’appuie sur une 
conception égalitaire de la société, elle 
repose aussi sur l’idée qu’il faut donner 
à l’État un rôle prépondérant. Sauront- 
ils, dès lors, créer des mécanismes de 
participation qui assurent un équilibre 
dialectique entre les impulsions de la 
base et celles du planificateur ? En 
tout cas, nous pensons que, sans une 
telle dialectique, ces impulsions respec­
tives restent stériles et sans efficacité. 
Si l’impulsion venant d’en haut, au lieu 
de susciter des participations à la base, 
se mue en une forme plus ou moins 
déguisée de manipulation, elle n’engen­
drera qu’apathie ou révolte. Si, au 
contraire, elle entre en dialectique avec 
les impulsions venant de la base, alors 
elle suscitera une participation vraie. 
Encore faudra-t-il inventer « les struc­
tures et les moyens concrets d’allier les 
revendications profondes de la masse 
aux exigences techniques de la société 
post-industrielle, d’allier le vécu et 
l’abstrait du calculateur, d’allier le 
pouvoir de l’élite populaire au pouvoir 
du technicien ».12

— entre contestation et participation
Tant que la situation est définie en 

termes d’inégalité et de rapport de 
forces, l’accent est mis sur le conflit 
et la contestation — c’est là l’optique 
des comités de citoyens, entre autres. 
Ce n’est que lorsqu’elle est présentée 
en termes d’égalité et de discussion 
rationnelle que la coopération est 
possible — c’était l’ambition du BAEQ. 
Tant que la possession de l’avoir, du 
savoir et du pouvoir demeure dans les 
mains d’une minorité, la volonté de 
participation s’incarne dans la reven-

12. Gérald Fortin : Op. cit., p. 96.

dication et le combat politique. Ce 
n’est que lorsqu’un mouvement de 
démocratisation s’accomplit que la 
collaboration et le dialogue rationnel 
peuvent démarrer. Et, comme le pro­
cessus de coopération risque toujours 
de se retourner en « dialectique du 
maître et de l’esclave », de la domina­
tion et de la soumission, la tension 
entre contestation et participation doit 
se perpétuer et s’incarner dans des 
structures de « révolution permanen­
te ».

Les diverses tensions sus-mention­
nées sont elles-mêmes enracinées dans 
des tensions plus profondes, inhérentes 
aux personnes et aux collectivités:

Tensions entre besoin de liberté et 
nécessité de l’organisation, d’où un équi­
libre à trouver entre l’encouragement à 
donner à l’initiative spontanée et la créa­
tion des cadres institutionnels permettant 
de rationaliser l’effort collectif et d’y asso­
cier activement toutes les parties intéres­
sées; tensions entre sens du calcul et sens 
de la gratuité, esprit de consommation et 
esprit de service, individualisme et re­
cherche du bien commun; tensions entre 
besoin de mouvement et besoin d’enraci­
nement; tensions entre privé et public, 
entre le respect des originalités et des 
autonomies et un courant qui ouvre les 
individus et les groupes à la société glo­
bale; tensions entre le besoin d’être soi- 
même et d’être plus que soi-même.is

Qui va provoquer la participation ?

Selon Meister, le comportement de 
participation doit être envisagé comme 
une sorte de résultante d’un certain 
nombre d'aspirations, elles-mêmes 
fonction d'attitudes formées dans le 
cadre d’un niveau donné d’information. 
Il y a, en effet, ce que l’individu sait 
(son niveau d’information), ce qu’il 
pense (ses attitudes), ce qu’il veut (ses 
aspirations) et ce qu’il fait (ses com­
portements). L’intervention qui visera 
à provoquer une participation devra 
donc s’occuper d’informer, de former 
des attitudes — au besoin, en transfor­
mant des attitudes antérieures contrai­
res à la participation —, d’éveiller des 
aspirations à la participation et 
d’engendrer des comportements de 
participation.

Or d’où pourrait venir l’impulsion 
pour la participation, dans le contexte 
québécois actuel ? De l’élite tradition-

13. Henri Théry, M. Garrigou-Lagrange: 
Equiper et animer la vie sociale, Paris, Edi­
tions du Centurion, 1966, p. 162-3.
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nelle (notables, politiciens) ? De l’élite 
financière et industrielle ? De l’élite 
technicienne (économistes, ingé­
nieurs...) ? D’une élite populaire qui 
se développe peu à peu laborieusement 
(par exemple, du RAP, à Montréal) ?

L’expérience du BAEQ constitue un 
exemple d’une incitation à la participa­
tion issue de technocrates, dans le cadre 
d’une planification économique. L’or­
ganisme visait « à coordonner par 
rapport aux objectifs globaux les tâches 
que suppose le processus de développe­
ment régional planifié, à jouer un rôle 
moteur incitateur vis-à-vis des autres 
agents de développement et à maximi­
ser la participation de la population à 
ce processus (soit par le pouvoir de 
décision, soit par un pouvoir consulta­
tif), c’est-à-dire à la définition de 
l’orientation globale et à la mise en 
application des grandes politiques ».14 

Il définissait la participation comme 
« le rôle que le grand public, par 
opposition aux agents nommés par le 
gouvernement et en particulier aux 
fonctionnaires, remplit en exerçant une 
influence sur l’action des autorités ou 
en pourvoyant directement aux besoins 
de la collectivité ».16 Et, pour éviter 
que le plan de développement soit 
imposé à la population, il a utilisé 
l’animation sociale pour ajuster conti­
nuellement les objectifs des responsa­
bles du plan et ceux des centres de 
décision privés de la région.

L’expérience des comités de citoyens 
représente un exemple d’une provoca­
tion à la participation venant d’anima­
teurs sociaux indépendants des 
pouvoirs 16 et s’adressant à des groupes 
de la base. Alors que le BAEQ 
cherchait, d’en haut, à associer le 
leadership local à un plan de dévelop­
pement économique, les comités de 
citoyens visent, d’en bas, à une partici-

14. Plan de développement. Région-Pilo­
te : Bas St-Laurent, Gaspésie et Iles-de-la- 
Madeleine. Un projet ARDA. — Ch. V : 
« Objectif de l’établissement d’un cadre insti­
tutionnel de planification et de participa­
tion ». — Cahier BAEQ, 8 (30 juin 1966).

15. Ibid., pp. 61-62.

16. Cette indépendance vis-à-vis des pou­
voirs est limitée du fait que les sources de 
financement des animateurs sociaux vien­
nent souvent de fonds publics. Les pouvoirs 
accepteront-ils longtemps de financer des 
projets visant à leur remise en question et 
même à leur destruction ?

pation politique, en contestant la 
concentration de l’argent et du pouvoir 
dans les mains d’une minorité. Dans 
une volonté de s’attaquer aux causes 
de la pauvreté et non à ses effets 
superficiels, les animateurs sociaux se 
sont fixé l’objectif central de la parti­
cipation au pouvoir.

Par participation, écrit Michel Blon- 
din, les animateurs entendent que les 
décisions qui touchent immédiatement ou 
même d’une façon plus éloignée une po­
pulation, doivent être modelées par elle. 
Cet objectif général signifie la prise en 
charge du devenir de la société par l’en­
semble de ses membres. Une société par­
ticipante est celle où les objectifs de la 
société sont l’expression cohérente et res­
sentie des besoins, des attentes, des aspi­
rations de la population.17

Contrairement à l’initiative du BAEQ, 
qui originait des bureaux de technocra­
tes, celle-ci surgit de la base, grâce à 
l’intervention d’animateurs sociaux, et 
vise essentiellement une restructuration 
des pouvoirs pour une participation 
aux prises de décisions, à la consulta­
tion et à la contestation.

Nous avions posé comme question 
initiale: d’où doit venir l’impulsion 
pour la participation ? L’expérience du 
BAEQ permet de croire que l’élite 
technicienne pourra constituer, dans 
l’avenir, un moteur pour la participa­
tion, à condition qu’elle sache respecter 
la tension dialectique entre planification 
et participation, entre efficacité et 
liberté. L’expérience des comités de 
citoyens laisse espérer l’émergence 
d’une élite populaire qui, en visant une 
démocratisation des pouvoirs, relancera 
les rapports dialectiques entre la base 
et les superstructures. L’élite financière, 
tout imprégnée qu’elle est encore de 
la vieille philosophie du libéralisme, 
ne semble pas prête à jouer le jeu de 
la participation. Quant à l’élite tradi­
tionnelle, elle paraît pour l’instant trop 
liée aux pouvoirs de l’argent, pour 
constituer un agent de participation 
valable. Tout le problème de la restruc­
turation du pouvoir passe donc par les 
affrontements ou les alliances à venir 
entre ces quatre élites.

Implications d’une société participante

Une société qui privilégierait la 
participation affirmerait, par le fait 
même, le primat de tout ce qui est 
humain sur tout ce qui est chose. Elle 
refuserait « d’abandonner l’avenir col­
lectif au jeu des intérêts ou des forces 
aveugles pour que les citoyens de la 
base deviennent vraiment maîtres de

17. Michel Blondin : L’animation sociale, 
telle qu’élaborée et mise en œuvre au Con­
seil des Œuvres de Montréal. — Octobre 
1968, p. 3-4.

leur destin à l’intérieur d’un projet 
communautaire à la fois large, ouvert 
et concret ».18 Elle alimenterait de 
façon permanente les mouvements 
dialectiques entre théorie et praxis, 
base et superstructures, contestation et 
participation. Elle nourrirait la convic­
tion que « la liberté est un vain mot 
sans une désaliénation totale et effec­
tive de toute les dimensions humaines, 
que la défense libéraliste de la liberté 
individuelle est une fumisterie sans les 
libertés collectives, syndicales, politi­
ques ou autres ».19 Elle serait animée 
d’un espoir bâti sur une confiance en 
l’homme, en sa capacité d’engagement 
et de dépassement: l’espoir d’une
société plus juste et plus fraternelle.

18. Jacques Grand’Maison : Op. cit., p. 
141.

19. Ibid., p. 142.
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Pour comprendre la nature diversifiée et extrêmement riche de 
l’animation sociale, il est indispensable de se référer à des projets 
historiques précis. Écrire la courte histoire de l’animation sociale au 
Québec nécessiterait déjà un volume. On se contente ici de rappeler, 
à grands traits, quelques-unes des expériences les plus importantes, 
sans prétendre les recenser toutes. Puis, on s’attarde sur l’une d’entre 
elles, celle du Conseil des Oeuvres de Montréal (devenu depuis peu 
Conseil de Développement social du Montréal métropolitain), parce 
qu’elle est sans doute la plus complète, la plus importante, la plus 
systématique, mais aussi parce que la documentation à son sujet est 
particulièrement abondante.

historique
de l’animation sociale au Québec

par
Michel Corbeil

I — Quelques expériences québécoises

L’histoire de ranimation sociale 
au Québec paraît liée à un pro­
cessus de désaliénation collective, 
qui va de la participation dépen­
dante à l’exercice d’une liberté créa­
trice et agissante. Que cette histoire 
soit en même temps celle d’un peu­
ple qui, successivement, craint, uti­
lise et assume le conflit social selon 
un projet de transformation radi­
cale dont il prend graduellement une 
conscience de plus en plus lucide, 
cela demeure à vérifier, mais paraît 
déjà inscrit dans une trace que nous 
nous proposons de dégager très som­
mairement ici.

Après un rapide survol de quel­
ques-unes des expériences d’anima­
tion sociale, nous tâcherons d’iden­
tifier les étapes de l’évolution d’un 
projet précis, celui du Conseil des 
Oeuvres de Montréal. Nous réser­
verons pour une prochaine étude, 
l’analyse des significations de cha­
cune des tendances identifiées ainsi 
que la critique des divers types d’in­
tervention.

MAI 1970

A. Le BAEQ

La première entreprise d’anima­
tion sociale au Québec fut celle du 
Bureau d’Aménagement de l’Est du 
Québec, engagée en 1963 à partir de 
l’initiative d’un certain nombre de 
notables et de commerçants du Bas- 
Saint-Laurent et de la Gaspésie — 
ceux-là même qui furent à l’origine 
du Conseil d’Orientation économi­
que du Bas-Saint-Laurent (COEB) 
et du Conseil régional d’expansion 
économique de la Gaspésie et des 
îles-de-la-Madeleine (CREEGIM). 
A l’aide des fonds fédéraux dis­
pensés par l’application de la loi 
ARDA1, on organise un projet d’en­
quête-participation qui doit aboutir, 
trois ans plus tard, à la présentation 
d’un plan de développement pour la 
région-pilote. La participation des 
citoyens paraissait indispensable à 
la réalisation de ce projet, puis­
qu’une transformation de la menta-

1. ARDA: loi de l’Aménagement rural
et du développement agricole, votée par 
le gouvernement du Canada en juin 1961.

lité rurale traditionnelle en mentalité 
urbaine et industrielle s’imposait 
comme condition nécessaire2 d’un 
développement économique global.

La réalisation des aspirations légi­
times d’une région aux prises avec un 
problème réel de disparités régionales 
suppose la réorganisation de cette so­
ciété sous le modèle de la société 
urbaine et industrielle.

... il est essentiel de provoquer des 
changements de mentalité si l’on veut 
que des changements significatifs se 
produisent rapidement dans l’organisa­
tion socio-économique de cette socié­
té.»

L’animation sociale fut utilisée, 
dans ce contexte, comme moyen de 
provoquer une participation qui 
serait la plus démocratique possible. 
Participation de tous les citoyens, 
derrière des leaders locaux qui per­
cevaient l’importance d’une planifi­
cation régionale de l’économie. Par­
ticipation ayant donc pour but de

2. Condition nécessaire, mais non suf­
fisante, puisqu’il fallait aussi inventer les 
moyens, créer les structures favorables au 
développement.

3. J. C. Lebel: «L’animation sociale: 
expérience du B.A.E.Q. », in Les Cahiers 
de l’I.C.E.A., 3 (février 1967): 61 et 
62-63.
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transformer les mentalités et aussi 
de favoriser l’acceptation d’un Plan 
élaboré par des experts à partir 
d’études et d’enquêtes auxquelles la 
population avait participé.

Le rôle de l’animateur est, en effet, 
d’amener la population avec laquelle 
il entre en contact à comprendre les 
objectifs précis du planificateur. L’ani­
mateur rendra ainsi possible une par­
ticipation dynamique, éclairée, intelli­
gente et constructive de cette popula­
tion dans la poursuite des objectifs 
définis par le planificateur.4

Notre société est une société 
de l’aliénation, non parce 
qu’elle réduit à la misère ou 
parce qu’elle impose des con­
traintes policières, mais parce 
qu’elle séduit, manipule et 
intègre.

Les conflits sociaux qui se 
forment dans cette société ne 
sont pas de même nature que 
dans la société antérieure. Ils 
opposent moins le capital au 
travail que les appareils de 
décision économique et poli­
tique à ceux qui sont soumis 
à une participation dépen­
dante.

Alain Touraine, 
La société 
post'industrielle, 
Paris, 1969, p. 15.

Parce qu’elle fut surtout menée en 
milieu rural, dans le contexte d’un 
projet de développement endossé 
pleinement par les gouvernements, 
l’expérience du BAEQ demeure 
originale au Québec. Elle a favorisé 
l’élaboration d’un plan qu’il revient 
maintenant aux autorités en place, 
à tous les paliers, de mettre en appli­
cation avec la participation des 
citoyens.

B. L’ASJ
En 1965, le ministère de l’Édu­

cation du Québec fondait Y Action 
sociale étudiante (TEQ — Travail­
leurs étudiants du Québec), qui

4. J.-P. Montminy: « Une expérience 
d’animation sociale auprès du clergé du 
territoire-pilote », 25e Annexe technique 
au Plan de Développement, août 1964, 
p. 3.

devint, trois ans plus tard, Y Action 
sociale Jeunesse (ASJ), regroupant, 
en plus des étudiants, des « jeunes 
travailleurs et des jeunes ruraux ». 
L’objectif de cet organisme, financé 
par le gouvernement provincial, est 
de favoriser la participation et la 
créativité des jeunes dans le cadre 
de projets déjà structurés ou même 
entrepris avec la collaboration d’a­
viseurs compétents. C’est ainsi que 
l’ASJ et, auparavant, les TEQ ont 
été amenés à participer aux activités 
de quelques Conseils économiques 
régionaux, à des Conseils d’Orien- 
tation économique ou des organis­
mes comme le PRSU, le COM 
(Conseil des Oeuvres de Montréal), 
etc. — cela, dans une perspective à 
la fois de formation et de service.

C. La CJC

Une loi adoptée par le parlement 
fédéral du Canada créait, en juillet 
1966, la Compagnie des Jeunes 
Canadiens (CJC) destinée à « ap­
puyer, encourager et mettre au point 
des programmes tendant au pro­
grès social, économique et com­
munautaire, au Canada ou à l’étran­
ger, grâce au service volontaire ».

Parce que le Québec possédait 
déjà un organisme similaire et parce 
que le milieu (UGEQ) s’opposait à 
la création de la CJC-Québec, 
qu’il considérait comme un empiè­
tement du gouvernement fédéral 
dans un domaine de juridiction 
provinciale, la Compagnie ne s’im­
planta au Québec qu’à partir de 
juin 1967.

En mars 1969, la CJC-Québec 
participait à une vingtaine de projets 
d’éducation sociale en milieu étu­
diant (Atelier-communication), de 
dépannage et d’éducation budgétaire 
(Association coopérative d’écono­
mie familiale), de participation des 
travailleurs aux actions entreprises 
ou à entreprendre dans leur milieu, 
de rénovation de l’habitat en milieu 
urbain.

On sait qu’à la suite de pressions 
exercées auprès du gouvernement 
fédéral, la CJC a dû repenser cer­
taines modalités de son fonctionne­

ment et redéfinir le sens et les ob­
jectifs de certains de ses engage­
ments.

Le BAEQ, l’ASJ et la CJC sont, 
ou ont été, des organismes « libres 
de toute attache politique » 5 et sub­
ventionnés en totalité par les fonds 
publics. Leur contribution sociale 
fut et demeure importante à des 
titres divers — le plus souvent, dans 
une perspective d’éducation de la 
conscience collective. Mais le fait 
même que ces projets aient été fi­
nancièrement dépendants de l’État 
leur laissait-il la liberté nécessaire à 
l’accomplissement de leur tâche ? 
Comme instruments mis à la dispo­
sition d’un peuple engagé dans une 
entreprise de libération collective, ils 
peuvent être amenés à contribuer à 
une remise en question d’un système 
perçu et vécu comme aliénant. Fau­
drait-il alors les considérer comme 
des moyens de revendication polie, 
travaillant à atténuer les conflits 
naissants et à favoriser une partici­
pation dépendante au service d’une 
société « huilée », ayant évacué 
toute situation conflictuelle ?

D. Québec-Hull

D’autres expériences d’animation 
sociale, soutenues par des orga­
nismes privés ou semi-publics ont, 
elles aussi, retenu l’attention des 
Québécois depuis une dizaine d’an­
nées. La plus ancienne est certes 
celle du Conseil des Oeuvres de 
Montréal, dont le champ d’action 
s’étend à plusieurs secteurs de la 
métropole. À Québec, des comités 
de citoyens se sont formés à l’occa­
sion des problèmes suscités par un 
projet de rénovation urbaine. À l’au­
tomne de 1966, le Service social de 
Québec confiait à Jean Lapointe la 
responsabilité de l’implantation d’un 
service d’animation sociale dans 
l’aire de rénovation numéro 10. Les 
étapes de la mise en œuvre du projet,

5. CJC-Québec: Dossier d’information, 
Montréal, mars 1969, p. 1.
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ainsi que l’évolution de la conscience 
de la population concernée, l’appa­
rentent à ce qui peut être observé 
dans la Petite Bourgogne, à Mont­
réal; cela, malgré des différences 
significatives, que le présent con-

Première étape:
DE L’ISOLEMENT AU REGROUPEMENT

C’est vers 1960 que M. l’abbé 
Robert Riendeau, alors directeur du 
Conseil des Oeuvres de Montréal 
(COM), prend contact avec les ex­
périences de Community Organiza­
tion poursuivies depuis une quin­
zaine d’années, à Chicago, sous l’im­
pulsion de Saul D. Alinski.6 À cette 
époque, on commence à parler de 
la participation des citoyens à l’or­
ganisation et au fonctionnement des 
services de bien-être, ainsi qu’à l’éla­
boration des projets de rénovation 
urbaine. Des conseils de quartier, or­
ganisés et dirigés par des citoyens, 
exercent des pressions auprès des 
gouvernements, pour qu’il soit tenu 
compte des désirs exprimés par la 
population en matière d’habitation, 
de travail, de santé, de loisir, d’édu­
cation, etc.

Il s’agissait en somme, d’aborder 
pour en chercher la solution, un cer­
tain nombre de problèmes sociaux 
(que nous avions l’habitude de con­
sidérer comme une addition de pro­
blèmes individuels), non plus selon 
une approche thérapeutique de type 
psychologique, basée sur la relation 
professionnel-client, mais plutôt dans 
une perspective de développement 
communautaire, basée sur l’initiative 
et sur la participation des citoyens.

6. « Dans son livre célèbre, Reveille 
for Radicals, Alinski présente un déve­
loppement communautaire basé sur l’or­
ganisation populaire et visant à modifier 
la structure du pouvoir de la société ». — 
Albert Meister: Participation, animation 
et développement, Paris, Ed. Anthropos, 
1969, p. 170, n. 16.

texte ne permet pas d’expliciter. 
Soulignons aussi l’existence d’un 
mouvement d’animation à Hull, où 
des problèmes de rénovation urbaine 
furent, là encore, l’occasion d’un 
réveil de la population.

Il s’agissait aussi de donner à 
l’organisation communautaire une 
nouvelle dimension, d’en faire un 
instrument de promotion sociale à 
partir de la base 7, l’amenant ainsi à 
dépasser ses fonctions traditionnelles 
de coordination des agences de ser­
vice social ou d’élaboration de pro­
grammes de bien-être.

A. Les objectifs de la participation
C’est dans cette perspective que 

le COM entreprend, en 1962, avec 
la collaboration de Roger Pru­
d’homme, les étapes préliminaires à 
la mise sur pied d’un premier con­
seil de quartier. Le COM envisageait 
à cette époque, la possibilité de l’im­
plantation d’une agence de service 
social à Saint-Henri 8, ce qui l’avait 
amené à analyser les caractéristiques 
physiques, sociales, économiques et 
culturelles de ce secteur de la métro­
pole 9. Ayant constaté l’état de dété­
rioration physique de ce quartier et 
ayant pris connaissance de la nature 
des relations sociales existant dans le 
milieu, le COM décida d’offrir à la

7. Ce n’est que plus tard que le terme 
d'animation sociale sera utilisé pour dési­
gner ce type d’activité professionnelle au 
COM.

8. Il s’agissait des Services familiaux 
du quartier Saint-Henri, fondés en octo­
bre 1962 et dirigés jusqu’à tout récem­
ment par les Petites Sœurs de l’Assomp­
tion.

9. La phase d’exploration est le pre­
mier pas du processus d’organisation
communautaire; elle se réalise selon trois 
méthodes privilégiées: l’analyse de docu­
ments, les entrevues, l’observation.

population de Saint-Henri les servi­
ces d’un travailleur social engagé 
dans l’action communautaire.

On estimait, sans qu’on ait pu le 
vérifier par une enquête sociologique, 
être en face d’une communauté humai­
ne où les liens sont forts entre les 
individus et où la population a un fort 
sentiment d’appartenance ...

La population du quartier n’a pas 
une mobilité très grande, d’après le 
recensement fédéral. Cette population 
est très homogène: elle est exclusive­
ment catholique et canadienne-fran- 
çaise. Et les gens, en partie sous l’in­
fluence des journaux et de l’extérieur, 
s’identifient à leur quartier.10 * *

St-Henri est en même temps un 
milieu en voie de détérioration. L’as­
pect physique du quartier se modifie 
et se détériore. Les autorités publiques 
n’ont entrepris aucune action pour 
l’empêcher. Les gens de St-Henri crai­
gnent de devenir le prochain quartier 
à être démoli.11

La participation des citoyens de­
meure une réalité abstraite, tant que 
les occasions de la favoriser ne sont 
pas imminentes. Il fallait donc éta­

Aujourd’hui les jeunes savent 
qu’à la racine du désaccord entre les 
classes sociales, se trouve l’attitude 
des riches qui croient que le pro­
blème peut être résolu par l’aide, 
la générosité et la distribution équi­
table des miettes qui tombent de leur 
table. Ce paternalisme craint le réveil 
de la conscience, le moment où les 
yeux s’ouvrent devant les réalités 
sociales. Le paternalisme n’apprécie 
pas l’attitude des hommes qui, fai­
sant preuve d’ingratitude, rejettent 
les avantages et réclament des droits. 
Le paternalisme, dans une société, 
est cette attitude qui ouvre toutes 
les voies à un état d’esclaves. On 
promet aux travailleurs la sécurité 
contre les accidents du travail, l’as­
sistance sociale, de bons salaires, etc., 
à la condition qu’ils ne se servent 
jamais de leur intelligence ou de leur 
volonté et qu’ils se contentent de ce 
qu’on leur donne . ..

Dom Helder Camara,
Forum, 4, p. 5,
(20 janvier 1970).

blir les modalités de cette participa­
tion et aussi trouver l’occasion qui 
servirait de catalyseur à la formation 
d’un premier conseil de quartier.

10. Michel Blondin : Conseil de Quar­
tier St-Henri, Montréal, C.O.M., décem­
bre, 1964, pp. 16-17.

11. Ibid., p. 17.

Il- L’expérience du COM
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Comme il paraissait utopique de 
viser à la participation active de tous 
les résidents du quartier (ce qui n’a 
d’ailleurs jamais été envisagé sérieu­
sement), on décida de former un 
« groupe de citoyens authentique­
ment de Saint-Henri qui joueraient 
un rôle de leaders ». Ces « leaders 
potentiels » furent regroupés autour 
d’un problème qui intéressait déjà 
plusieurs citoyens du quartier: la 
nécessité de construire une nouvelle 
école élémentaire.12

Alors que la rénovation (ou la dé­
molition) de l’école Sainte-Mélanie 
constituait, à ce moment-là, l’objectif 
ultime de l’action des citoyens, elle 
était plutôt considérée par les res­
ponsables de l’organisation commu­
nautaire comme une occasion ou 
comme un objectif à court terme. En 
effet, ceux-ci entrevoyaient déjà leur 
intervention selon des perspectives 
plus larges de transformation globale 
du milieu. Ces objectifs, identifiés au 
point de départ en fonction des ca­
ractéristiques et des besoins de la 
population et aussi en relation avec 
des hypothèses de travail d’abord 
implicites, mais qui se sont expli­
citées rapidement, peuvent se for­
muler comme suit:

L’amélioration physique et sociale 
du milieu.

La coordination des ressources, en 
vue d’un maximum d’efficacité.

La création et le développement de 
ressources répondant aux besoins diag­
nostiqués.

La création d’un leadership nou­
veau par l’intermédiaire duquel se fe­
raient les changements dans le quar­
tier.13

Après plus de six mois de travail 
préliminaire, Roger Prud’homme, en 
collaboration avec le Conseil parois­
sial de Saint-Henri, convoque une 
réunion semi-publique 14 au cours de

12. Ibid., p. 19-20.
13. Michel Blondin : Le Projet Saint- 

Henri, Montréal, 1965, p. 8.
14. Cinquante familles avaient été con­

voquées à cette réunion. Elles avaient été 
choisies comme étant représentatives du 
milieu. A cette assemblée, tenue le 19 
mars 1963, on a pu constater la présence 
de plus de quarante des familles invitées.

Le Projet Saint-Henri

• un potentiel
• une conviction

Notre travail repose sur la conviction qu’un quartier comme 
le quartier St-Henri cache un potentiel important; nous avons 
comme hypothèse que l’apathie et la passivité que nous cons­
tatons sont des réalités de surface que nous pouvons et devons 
dépasser. Nous sommes convaincus qu’une proportion impor­
tante des citoyens peuvent apporter une contribution très posi­
tive aux problèmes de leur milieu. En même temps, nous avons 
la conviction profonde que les gens du milieu peuvent et doivent 
contribuer à la solution de problèmes qui sont les leurs.

• des hypothèses
La relation entre le milieu et la population est primordiale. 

Le milieu exerce une influence extrêmement importante sur la 
vie de chacun des individus. Le milieu est le centre d’intérêt de 
notre action; nous pouvons le changer par une action adéquate.

La participation de la population produit déjà par elle-même 
certains changements dans le milieu et cette participation rend 
possibles plusieurs autres changements. Par le seul fait qu’il y 
ait des individus qui participent, le milieu se trouve à prendre 
vie, à augmenter sa cohésion interne.

La participation de la population ne peut se réaliser par la 
participation de tous et chacun des individus. Elle se réalise par 
la création et la formation d’un leadership local.

Ce leadership se forme et se développe par des projets spéci­
fiques qui répondent à des besoins ressentis par la population. 
Ces leaders, aidés d’un animateur social, choisissent leurs objec­
tifs et voient à la réalisation d’actions en conformité avec les 
objectifs formulés au départ.

• des résultats
La présence du Conseil des Oeuvres a attiré plusieurs autres 

ressources communautaires dans le quartier St-Henri. Signalons 
les quelques faits suivants. Le Service Social Scolaire a installé 
à St-Henri l’une de ses premières unités de traitement. L’Ecole 
de Service Social a organisé un stage combiné en recherche et 
en organisation communautaire. Le Service d’Education des 
Adultes de la C.E.C.M. utilisa ce même quartier, en collabora­
tion avec le Conseil des Oeuvres, comme lieu d’essai de l’éduca­
tion des adultes sur une base géographique. L’Institut de Cri­
minologie de l’Université de Montréal a choisi ce quartier pour 
entreprendre une recherche de base sur les valeurs morales.

L’Association des Parents a obtenu plusieurs améliorations 
importantes: la réfection de l’école primaire Ste-Mélanie, la 
construction d’une nouvelle école primaire pour remplacer cette 
très vieille école, la conversion d’un terrain de stationnement de 
la rue Bourget en terrain de jeux pour les petits, etc. Le Service 
des Loisirs, de son côté, a obtenu que le Centre St-Henri soit 
réouvert, qu’il soit équipé adéquatement, que le personnel soit 
adapté au milieu.

Michel BLONDIN, Le Projet St-Henri, pp. 36-37 et 30-31.
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laquelle sera abordée la question de 
l’école Sainte-Mélanie. On forme 
alors un comité spécial chargé d’en­
treprendre une action en vue de la 
construction d’une nouvelle école 
élémentaire.15 « Dès la première
réunion qui suivit, ce groupe de ci­
toyens s’attribua le nom d'Associa­
tion des Parents de St-Henri. » 16

Par la suite, ce premier conseil de 
quartier, tout en continuant à s’oc­
cuper activement d’un certain nom­
bre de problèmes scolaires, dont ce­
lui pour lequel il avait d’abord été 
constitué 17, forme un comité spécial 
chargé de voir à l’organisation des 
loisirs dans le quartier. C’est ainsi 
que naît le Service des Loisirs de 
Saint-Henri, qui se réunit pour la 
première fois le 4 février 1964. 
L’Association s’intéresse aussi à 
l’éducation des adultes et à la réno­
vation urbaine, en suscitant la créa­
tion du Comité d'éducation des adul­
tes du quartier Saint-Henri et, en 
collaboration avec YEntr’aide parois­
siale, le comité « Nous St-Henri », 
qui voit le jour au début de janvier 
1965.18

15. « Le problème de l’école Sainte- 
Mélanie était fortement ressenti par plu­
sieurs citoyens et suscitait de l’inquiétude. 
Les parents étaient préoccupés par cette 
vieille et dangereuse école. Les profes­
seurs exigaient d’enseigner dans des clas­
ses de meilleure qualité. Les pompiers 
avaient déjà condamné l’école comme 
étant dangereuse. Les parents avaient 
fréquenté cette école qu’ils trouvaient 
déjà vieille alors. — Ce problème se 
situait dans un ensemble qu’il importe de 
comprendre. Plusieurs paroisses travail­
laient dans le même sens. La Pointe-St- 
Charles, quartier voisin, était sur la liste 
officielle de démolition. La population 
avait besoin d’un symbole qui lui prouve­
rait que le quartier ne serait pas démoli. 
L’école était perçu comme un facteur de 
stabilité et une source de prestige. L’école 
a un valeur symbolique qui dépasse lar­
gement le fait d’être un lieu d’instruc­
tion. » — Michel Blondin, Le Projet St- 
Henri, pp. 9-10.

16. Ibid., p. 10.
17. On obtiendra gain de cause en fé­

vrier 1965, alors que débutent les travaux 
d’excavation de la nouvelle école Ludger 
Duvernay.

18. Pour les détails de l’évolution de 
Y Association des parents, à cette époque, 
voir :

M. Blondin : Le Projet St-Henri, p. 
16-27. — R. Lagacé : Rapport « Conseil 
de Quartier ». — R. Forand : Dossier 
Association des Parents de St-Henri.

En juin 1964, Roger Prud’homme 
quitte le COM et abandonne son 
travail dans le sud-ouest de la mé­
tropole pour prendre la direction de 
la Société de Service social aux fa­
milles. Michel Blondin prend la re­
lève: il avait collaboré, depuis les 
débuts, au travail de Y Association 
des parents de Saint-Henri.19

B. Éveil de la conscience collective : 
la revendication

C’est avec la création de « Nous 
St-Henri » 20 que l’organisation com­
munautaire, débordant le cadre pa­
roissial, commence à rejoindre vrai­
ment l’ensemble du quartier. Mais 
ce qui caractérise surtout les initia­
tives du nouveau comité, c’est l’am­
pleur de ses revendications et son 
intention naissante de contester cer­
taines attitudes de l’administration 
municipale en matière de rénovation 
urbaine.

Quelques jours avant l’avène­
ment de ce comité, qui donnera une 
voix aux citoyens dans la défense de 
leurs droits, un groupe de prêtres du 
sud-ouest avait publiquement dé­
noncé l’état pitoyable de l’habita­
tion dans le secteur Saint-Henri. Ils 
avaient déclaré, notamment:

Nous souhaitons l’intervention pro­
chaine et efficace des pouvoirs publics. 
Les pouvoirs publics font actuellement 
un travail d’étude sur la rénovation 
urbaine. Un tel projet certes ne se fait 
pas du jour au lendemain; mais la 
situation est urgente et mérite qu’on 
ne perde pas une minute afin de don­
ner à une partie de la population le 
confort auquel elle a droit. Ces gens 
ont besoin de l’aide de l’autorité pu­
blique pour ne pas être à la merci des 
économiquement forts. Ils ont droit à 
un logement convenable et digne de 
l’homme, bien qu’à prix modique.21

19. En septembre 1964, l’abbé R. Rien- 
deau sera remplacé par Pierre Laplante 
à la direction du COM.

20. Ce comité est composé alors de 
représentants de Y Association des parents, 
de YEntr’aide paroissiale, des Copains, 
des Services familiaux, ainsi que de loca­
taires et de propriétaires.

21. « Des curés dénoncent l’état pitoya­
ble de l’habitation dans le secteur de 
St-Henri », Le Devoir, 30 décembre 1964.

Une telle prise de position de la 
part du clergé eut pour effet de sti­
muler l’intérêt des citoyens aussi bien 
que celui des gouvernements. À la 
mi-janvier 1965, se tient, aux bu­
reaux du ministère des Affaires mu­
nicipales, à Montréal, un symposium 
sur la rénovation urbaine; vers la 
même époque, Michel Blondin for­
me, avec des citoyens du secteur est 
de Saint-Henri, un second comité, 
dont l’action sera dirigée dans le sens 
de la rénovation de l’habitation: le 
Réveil des citoyens de Sainte-Cuné- 
gonde. 22 En mars, la Ville de Mont­
réal annonce officiellement qu’elle a 
choisi la Petite Bourgogne 23 comme 
site des premiers travaux de rénova­
tion urbaine.

Le 9 mars, le comité « Nous St- 
Henri » tient une assemblée publi­
que, au cours de laquelle la popula­
tion définit la manière dont elle voit 
le problème du logement et exprime 
ses principaux désirs. Deux questions 
sont posées, à cette occasion: « Que 
pensons-nous de la situation actuel­
le ? » « Que désirons-nous comme 
projets de rénovation ?» 24

A la suite de cette assemblée, le 
comité fit une analyse précise du dé­
roulement de l’assemblée et des prin­
cipaux propos tenus à cette occasion. 
En même temps il entreprend une 
nouvelle étape de formation technique 
pour ses membres. Grâce à la colla­
boration d’un architecte-urbaniste, le 
comité se renseigne sur les principaux 
éléments qui composent un plan direc­
teur. Il étudie, avec l’aide du directeur 
général de la Fédération des Coopéra­
tives d’Habitation, le type de solution 
qu’on appelle la Coopérative d’Habita­
tion.

Les travaux du comité se terminent 
par la préparation d’une seconde as­
semblée publique centrée sur la for­
mation de la population locale.25

22. Ce comité regroupe les résidents 
des paroisses Saint-Joseph et Sainte-Cu- 
négonde.

23. La Petite Bourgogne est un qua­
drilatère limité au sud par le canal La- 
chine, à l’ouest par la rue Atwater, au 
nord par les voies (surélevées) du Cana­
dien Pacifique et à l’est par la rue Guy. 
Ce territoire comprend les paroisses 
Sainte-Cunégonde et Saint-Joseph.

24. On peut trouver un compte-rendu 
précis de cette assemblée dans Le Projet 
St-Henri, Appendice C, pp. 70-74.

25. M. Blondin : Le Projet St-Henri, 
p. 26.
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Le 31 mars, c’est au tour du Ré­
veil des Citoyens de Sainte-Cuné- 
gonde à tenir la première d’une sé­
rie de trois assemblées publiques. 
Trois cents personnes participent à 
cette assemblée, au cours de laquelle 
chacun peut exprimer ses opinions 
et faire valoir ses suggestions en ma­
tière de rénovation de l’habitat. 
« Cette assemblée publique, pour la 
première fois, donna à la population 
directement concernée par les pro­
jets de la ville, l’occasion de s’expri­
mer et de verbaliser ses appréhen­
sions. » 26

Les journaux et la télévision ai­
dant, les Montréalais prennent con­
science de l’insatisfaction considé­
rable des citoyens du « bas de la 
ville » en matière de logement. Il fal­
lait désormais agir en respectant les 
besoins et les aspirations exprimés 
par les intéressés eux-mêmes. Cette 
première assemblée fut immédiate­
ment suivie d’une rencontre d’infor­
mation, à laquelle furent convoqués 
les responsables du Service d’urba­
nisme de la Ville de Montréal. On 
leur demande de fournir des infor­
mations précises sur le projet « La 
Petite Bourgogne » et de répondre 
aux questions des trois cents per­
sonnes présentes. Cette réunion fut 
extrêmement pénible, car les repré­
sentants de la ville n’étaient pas en 
mesure de répondre aux questions 
précises des citoyens d’une manière 
satisfaisante. On reprit donc les dé­
bats en juin, lors d’une troisième as­
semblée publique. Cette fois, les 
représentants du Service d’urbanis­
me, munis de rapports et de cartes, 
informent la population des projets 
élaborés par la ville en matière de 
rénovation globale. Ils ne peuvent 
cependant pas apporter des réponses 
satisfaisantes aux questions jugées 
essentielles par les citoyens: « Que 
va-t-il advenir de mon logement ? » 
« Quand devrai-je quitter les lieux? » 
« Quel dédommagement prévoit-on 
m’assurer ?» « Où pourrai-je me 
reloger pendant la démolition et la 
reconstruction ?» « Quels seront les 
prix des loyers des nouvelles habita­
tions ? » etc.

26. Ibid., p. 28.

Pour la première fois, à Montréal, 
se manifeste la distance très grande 
entre la conception du planificateur 
et les interrogations des citoyens con­
cernés. Les citoyens ont compris 
qu’il fallait renverser la conception 
des planificateurs, qui croyaient ré­
gler tous les problèmes en démolis­
sant les « taudis ». Partout, en Amé­
rique du Nord, on croyait alors que 
la disparition des taudis amènerait 
la solution de problèmes sociaux 
posés par la délinquance, l’alcoolis­
me, les foyers séparés, etc. Pourtant, 
du point de vue des résidents du 
sud-ouest et de l’avis même des or­
ganisateurs communautaires, la ré­
novation telle que proposée voulait 
dire: perte de son logement, destruc­
tion de communautés fondées sur la 
solidarité, insécurité, etc.

C’est à cette époque que le 
Service d’urbanisme organise, dans 
le quartier, une Agence d’informa­
tion destinée à apporter des répon­
ses aux interrogations des résidents 
au sujet des étapes de la rénovation. 
Cette initiative était surtout destinée 
à apaiser les gens, en attendant que 
des décisions précises soient prises 
par les planificateurs.

Cette première étape de l’organi­
sation communautaire à Montréal, 
qui va de mars 1963 à juin 1965, a 
certainement produit une améliora­
tion importante des ressources dis­
ponibles dans le quartier Saint- 
Henri; elle a aussi contribué à l’amé­
lioration des conditions physiques du 
milieu. 27 Fait plus important, sans 
doute, elle a donné naissance à un 
leadership qui fut d’abord polarisé 
par des réalisations concrètes et plu­
tôt restreintes, mais qui, en abordant 
le problème de l’habitation, perçoit 
progressivement son rôle dans un 
contexte plus vaste, prenant peu à 
peu conscience des limites d’un sys­
tème où le pouvoir est concentré 
entre les mains de quelques privilé­
giés.

Au cours de ces deux années d’acti­
vité à St-Henri, nous avons formé des 
citoyens à travailler en groupe, ci­
toyens qui n’avaient aucune expérience 
antérieure dans ce domaine. Cet en­
traînement fut acquis à l’occasion de 
la réalisation d’actions qui devaient

27. Ibid., pp. 30-31.

apporter des améliorations au quartier. 
Us sont devenus préoccupés par leur 
milieu et conscients de leurs respon­
sabilités, car ils ont développé un sens 
social plus aigu et plus juste. Ils sont 
prêts à étudier des situations et à 
prendre des décisions en vue du bien 
commun. Ils ont acquis une maturité 
civique rare dans des quartiers ou­
vriers. Ces citoyens ont découvert 
qu’ensemble ils peuvent réaliser des 
améliorations importantes dans leur 
milieu. Ils ont appris qu’une action 
commune peut modifier le quartier. 
Ils ont pris confiance en eux et se 
sentent capables d’agir.2»

En septembre 1965, Michel Blon- 
din quitte le COM pour entreprendre 
une année de perfectionnement en 
sciences sociales. Il est temporaire- 
met remplacé par des étudiants de 
l’École de Service social de l’Univer­
sité de Montréal qui, malgré leur 
bonne volonté, ne réussissent pas à 
assurer une continuité dynamique au 
travail entrepris.

À son retour, en septembre 1966, 
Michel Blondin s’adjoint Hector 
Ouellet comme collaborateur à plein 
temps engagé par le COM. C’est 
alors qu’on commence à utiliser, 
pour caractériser le travail entrepris, 
comme mieux adapté que d’autres à 
ses objectifs et à ses modalités, le 
terme d’animation sociale. 29

D’octobre 1966 à avril 1967, les 
animateurs mettent sur pied un ré­
seau informel de citoyens des Ilôts 
Saint-Martin, qui seront les premiers 
à être expropriés dans le cadre de la 
rénovation de la Petite Bourgogne. 30 
Les citoyens utilisent alors les as­
semblées et les manifestations pu­
bliques pour faire connaître leurs 
griefs et leurs aspirations.

28.Ibid., pp. 31-32.
29. C’est à l’occasion de sa collabora­

tion à un comité d’étude du Conseil 
d’Orientation économique du Québec que 
M. Blondin choisit d’utiliser le concept 
d’animation sociale plutôt que le terme 
d’organisation communautaire qui avait 
été employé jusque là pour désigner la 
même réalité d’intervention.

30. Les Ilots St-Martin s’insèrent dans 
un quadrilatère borné au nord par la rue 
St-Antoine, au sud par la rue St-Jacques, 
à l’est par la rue Richmond et à l’ouest 
par la rue des Seigneurs.
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Deuxième étape:
UNE ÉQUIPE D'ANIMATEURS, UN PROJET D’ANIMATION

En mai 1967, Pierre Lagrenade et 
Jean-Marc Gareau se joignent à l’é­
quipe des animateurs qui deviendra, 
peu après, le Service d’animation so­
ciale du Conseil des Oeuvres. Ils en­
treprennent, en juillet, un projet 
d’animation dans deux nouvelles 
zones définies comme « prioritaires > 
dans le rapport Opération : Rénova­
tion Sociale, soit les zones Centre- 
Sud et Hochelaga. 82

C’est dans la perspective d’une 
continuité de l’action entreprise dans 
le sud-ouest, que le Service d’anima­
tion sociale engage ce nouveau pro­
jet. Continuité non pas dans toutes 
les formes de l’intervention, qui doi­
vent s’adapter aux caractéristiques 
spécifiques d’un milieu, mais en 
fonction d’une stratégie globale de 
participation des travailleurs aux dé­
cisions économiques et politiques qui 
les concernent. Pour que cette parti­
cipation dépasse la revendication 
polie de biens concrets et immédiats 
(écoles, feux de signalisation, ter­
rains de jeux, etc.), le travailleur à 
faible revenu doit pouvoir compter 
à la fois sur quelques réalisations, 
dont il est l’initiateur et le respon­
sable, et sur un réseau de collabora­
teurs en qui il se reconnaît profondé­
ment. La multiplication des comités

32. « Dans tous les grands centres ur­
bains, il y a des « zones grises », que nous 
appellerons, dans ce présent rapport des 
« zones prioritaires », car ce sont les 
zones où il y a lieu de concentrer le plus 
d’efforts pour lutter contre les inégalités 
sociales et donner une chance réelle aux 
groupes de population les moins favorisés 
de profiter davantage de la prospérité 
générale.» (Opération: Rénovation So­
ciale, Montréal, COM, mai 1967, p. 14.) 
— C’est en juillet dernier que Pierre 
LaGrenade et Jean-Marc Gareau, enga­
gés par le Conseil, se voyaient attribuer 
le mandat suivant : élaborer un projet 
pour une zone s’étendant des rues Saint- 
Denis à Pie IX, au sud de la rue Sher­
brooke. On leur demande de ne pas 
trop s’inspirer des formes d’action utili­
sées dans Saint-Henri, tout en poursui­
vant les mêmes objectifs. Cf. J. M. Ga­
reau et P. LaGrenade : Programme de 
travail pour Centre-Sud et Hochelaga, 
C.O.M., 15 octobre 1967, p. 21.

de citoyens, chez ces travailleurs, 
contribue donc à la réalisation d’ob­
jectifs qui se définissent de plus en 
plus en termes socio-politiques; on 
envisage, à ce moment-là, de « sus­
citer chez les travailleurs une parti­
cipation aux prises de décision qui 
les concernent, et favoriser chez eux 
l’acquisition d’un pouvoir réel au 
sein de la société ». 33

L’expérience des quatre années 
antérieures avait montré qu’il existe 
un écart considérable entre les ob­
jectifs de l’animateur et ceux des 
citoyens. Il fallait donc choisir les 
occasions d’action non plus exclusi- 
sement en fonction des besoins res­
sentis par la population, mais aussi 
par rapport à cette volonté de trans­
formation des mentalités. Volonté 
clairement exprimée, d’ailleurs, et 
que la population a toujours eu la 
possibilité de contester. Dans le 
Centre-Sud on utilisa le modèle du 
« noyau moteur », selon lequel il 
s’agissait de «constituer un noyau de 
personnes préalablement sélection­
nées, [pour] les former (approfon­
dissement des problèmes, de leur 
motivation, action...) et en faire un 
centre animateur de la zone ». 34

C’est autour de ce noyau que s’éla­
boreraient les objectifs de travail, que 
s’établirait la communication entre les 
différentes composantes du Bas-de-la- 
ville, que se recruteraient les gens qui 
ont déjà ou qui prendraient des res­
ponsabilités, etc. Ce serait en somme 
le centre co-ordonnateur et instigateur 
des activités qui répondraient à l’ob­
jectif de prise en charge et de parti­
cipation dans toute la zone.35

Au cours de cette expérience, qui 
a duré près de deux ans (septembre 
1967 à avril 1969), le COM fit un 
effort considérable de pénétration 
dans le milieu, de formation de grou­
pes d’individus prêts à réfléchir sur 
les problèmes de leur milieu et d’m-

33. Compte-rendu des échanges sur les 
objectifs et les méthodes de travail en ani­
mation sociale, Montréal, C.O.M., juillet 
1967, p. 1.

34. Programme de travail, p. 47.
35. Ibid., p. 47.

citation à l’action, celle-ci étant en­
visagée comme un tremplin pour 
étendre, approfondir et assimiler le 
contenu de la participation.

La pénétration se fit au niveau 
des organismes existants et surtout 
par des contacts personnels nom­
breux avec des résidents du secteur; 
rencontres informelles ou structu­
rées, au cours desquelles on discu­
tait de problèmes collectifs et des 
solutions d’ensemble envisagées.

La formation se fit par des ses­
sions de fin de semaine, au cours 
desquelles les citoyens analysaient 
certaines questions d’intérêt global et 
s’initiaient à quelques-unes des tech­
niques de l’intervention: tenue d’as­
semblées, utilisation des mass media, 
etc.

Parce que la perception des pro­
blèmes, dans les milieux populaires, 
ne dépasse pas facilement le niveau 
de l’immédiatement vécu, il est né­
cessaire de poser certains jalons dans 
un cheminement vers l’action poli­
tique. Habitués et presque résignés 
au silence, les travailleurs à faible 
revenu, ainsi que les assistés sociaux, 
perçoivent comme menaçantes ou 
irréalisables des initiatives qui les 
amèneraient à une promotion sociale 
et économique collective.

Leur action se situe toujours au 
niveau immédiat de l’expérience per­
sonnelle et peut difficilement dépasser 
ce niveau.

Elle se pose donc en termes de 
services (où le résultat est concret, 
immédiat, personnalisé). Et le sens 
qu’elle porte rejoint l'utopie commu­
nautaire près de lui parce que de 
souche rurale récente pour un bon 
nombre d’entre eux. Elle peut égale­
ment se poser en termes de pression 
ou de revendication mais autour d’un 
problème précis qui peut se régler 
auprès d’une autorité près d’eux (sco­
laire .. .).36

Des actions immédiates et concrè­
tes furent élaborées; elles prirent 
même parfois l’allure de contesta­
tions (marches sur l’Hôtel de Ville, 
etc.) et furent suivies de résultats 
tangibles. Mais leur impact tient sur­
tout au fait qu’elles constituent des 
expériences positives, des jalons si­
gnificatifs dans une évolution qui va

36. L. Favreau : Analyse Sociologique 
des Quartiers dans lesquels nous travail­
lons, C.O.M., septembre 1969.
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de l’individuel au collectif, de la 
soumission passive à l’action politi­
que.

L’expérience d’Hochelaga-Maison- 
neuve, entreprise, elle aussi, en juil­
let 1967, s’est inspirée des mêmes 
objectifs. Elle fut cependant diffé­
rente, puisqu’elle s’adressait à une 
population nettement plus structu­
rée, plus « globalisante » dans ses 
perspectives et déjà engagée dans 
des projets d’action collective. À la 
suite d’une brève intervention d’une 
équipe de Y Action sociale étudiante 
(TEQ) un comité de citoyens s’était 
formé autour d’un besoin précis, 
celui d’un centre communautaire 
desservant les paroisses de la Nati­
vité, Saint-Rédempteur et Saint- 
Mathias.

Ce comité est dissous en mai 
1968, alors que l’on assiste à la nais­
sance de groupes formés pour inter­
venir en fonction de problèmes so­
ciaux définis en référence à des pers­
pectives sociales élargies: le comité 
de locataires, le comité du crédit et 
de la consommation (qui deviendra 
un an plus tard le comité du comp­
toir alimentaire chargé de la création 
et de la gestion d’une petite coopé­
rative d’alimentation), le comité de 
travail qui sera rapidement dissous 
faute de trouver les moyens et d’éta­
blir les contacts nécessaires à la 
poursuite de ses objectifs).

des quartiers populaires et aux ou­
vriers à revenu moyen. L’expérience 
acquise permit de conclure qu’il fal­
lait, tout en envisageant pour les 
deux groupes un même objectif d’ac­
tion politique, utiliser pour chacun 
des moyens différents d’y parvenir. 
Il y aurait donc unité dans les visées, 
mais diversité dans les modalités, 
étant données les caractéristiques so­
ciales et économiques différentes 
d’un groupe à l’autre.

Il est prévu que c’est dans le con­
texte du POPIR (Projet d’organisa­
tion populaire d’information et de 
regroupement) qu’il sera possible de 
continuer, en l’approfondissant, le 
travail entrepris depuis cinq ans en 
milieu populaire. C’est Michel Blon- 
din qui prépare ce projet, et qui voit 
à en assurer le financement par l’in­
termédiaire de l’archevêché de Mont­
réal; la réalisation en est confiée à 
un personnel professionnel choisi et 
orienté par le comité directeur du 
POPIR 38.

A long terme, le POPIR tend à 
accroître la conscience d’une partie 
importante de la population dans les 
quartiers où il se déroulera. Cette 
conscience de plus en plus claire des 
mécanismes sociaux fera disparaître 
progressivement une certaine crainte 
qu’ont les citoyens à intervenir dans 
des mécanismes qu’ils ne connaissent 
pas, ou avec lesquels ils sont très peu 
familiers.

De cette façon, les citoyens inter­
viendront de plus en plus aux diffé­
rents niveaux où se prennent les déci­
sions qui les concernent. Non seule- 
met voudront-ils être consultés, mais 
également participer aux décisions,39

C’est après avoir préparé ce pro­
jet que Michel Blondin quitte la di­
rection du Service d’animation so­
ciale; il est remplacé à ce poste par 
Pierre Pagé, à qui incombe la res­
ponsabilité de la poursuite de l’en­
semble du travail d’animation sociale 
au Conseil de développement social

38. Ce Comité directeur est composé 
de 5 membres, dont trois membres dési­
gnés par l’archevêque de Montréal, trois 
délégués du Conseil de développement so­
cial (COM), huit citoyens choisis en 
fonction du territoire couvert par le pro­
jet et de leur engagement dans différents 
organismes ou comités de citoyens, l’ani­
mateur responsable du projet qui sera 
secrétaire exécutif du Comité directeur.

39. Popir, Service d’animation sociale. 
Conseil de développement social, décem­
bre 1969, p. 3.

Troisième étape:
DIVERSIFICATION DES INITIATIVES

Le travail dans Hochelaga-Mai- 
sonneuve contribua à préciser et à 
accentuer l’approche socio-politique 
déjà envisagée par l’équipe d’anima­
tion. En mai 1969, à la suite d’une 
session d’évaluation, le Service d’ani­
mation sociale choisit de consacrer 
une proportion importante de ses 
effectifs à l’intervention auprès des 
travailleurs à revenu moyen, dont 
les caractéristiques diffèrent sensi­
blement de celles qu’on avait l’habi­
tude de constater en milieux popu­
laires. 37 La présence de Pierre La-

37. C’est Louis Favreau qui formule 
cette distinction et qui caractérise milieu 
populaire et milieu ouvrier de la manière 
suivante : « Les quartiers populaires sont 
issus du développement industriel de la 
fin du 19e siècle (la vieille industrie se­
condaire : textile, chaussure...) ils se sont 
bâtis à l’ombre de l’entreprise (logements 
et services obtenus par l’intermédiaire de 
l’entreprise). On peut y dégager les ca­
ractéristiques suivantes : situation d’isole­
ment et homogénéité sociale. — Quar­
tier populaire plus qu’ouvrier : où l’unité 
est moins socio-professionnelle que cul­
turelle. — Quartier où s’est développé un 
certain type de vie sociale et culturelle 
(particulier par rapport à l’ensemble mé­
tropolitain). — Le cadre de référence 
c’est le sentiment d’appartenir à un quar-

grenade et de Jean-Marc Gareau, 
ainsi que celle de Louis Favreau, qui 
connaissaient déjà le milieu des ou­
vriers à revenu moyen, servit de sti­
mulant à une critique lucide de l’ac­
tion antérieure dans ce qu’elle avait 
pu porter d’ambiguïté et de tâtonne­
ments.

On tâcha alors d’évaluer le réa­
lisme d’une stratégie unique qui 
s’adresserait à la fois aux résidents

tier bien précis. L’unité de voisinage 
domine. — Barrières sociales difficile­
ment franchissables et sentiment de dis­
tance culturelle («on n’a pas ce que tout 
le monde a » ). — Les zones ouvrières cor­
respondent à des quartiers plus contem­
porains où on peut retrouver certaines 
industries de transformation. On peut dé­
gager les caractéristiques suivantes : Une 
certaine mobilité professionnelle et d’ha­
bitation et une plus grande sensibilité aux 
mass media. — Un sentiment d’apparte­
nance à un groupe culturel homogène s’at­
ténue du fait que le cadre de référence 
s’élargit à la Ville (l’isolement est moins 
prononcé). — Le sentiment d’être soumis 
à une situation sociale mais aussi à une 
domination économique comme telle. — 
Mélange de catégories sociales : collets 
blancs, ouvriers spécialisés, manœuvres.
— Plus sensibles aux nouveaux clivages : 
de niveau de revenu et de groupes ethni­
que. — Plus grande séparation entre le 
milieu de travail et le lieu d’habitation. »
— Louis Favreau : Analyse sociologique 
des quartiers dans lesquels nous travail­
lons, pp. 1-2.
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du Montréal métropolitain, ancien­
nement connu sous le nom de Con­
seil des Oeuvres de Montréal.

Dans les milieux ouvriers, le Ser­
vice d’animation sociale a déjà entre­
pris, avec la collaboration de la 
CECM, les cours du « Citoyen face 
au Pouvoir », qui tendent à favoriser 
l’approfondissement des données es­
sentielles à une action socio-politique 
cohérente, ainsi que la formation de 
citoyens responsables et engagés.

En novembre 1969, naît le pre­
mier Comité d’action politique, com­
posé d’animateurs sociaux, d’ou­
vriers à revenu moyen, d’assistés so­
ciaux et d’étudiants. Huit autres co­
mités de ce genre se joignent rapide­
ment au premier pour élaborer une 
action commune, une stratégie de 
politisation et d’action politique. 40

Nous sommes loin de l’animation 
conçue uniquement en termes d’ins­
trument neutre au service d’objectifs 
définis par les seuls citoyens; il s’agit 
plutôt d’une collaboration totale en 
fonction d’objectifs identifiés à la 
suite d’un cheminement de la con­
science tant des animateurs que des 
autres participants.

Dans Le Devoir du 9 mars der­
nier, on pouvait lire le compte-rendu 
d’une conférence de presse donnée 
par le Regroupement des associa­
tions populaires du bas de la ville 
et de l’est de Montréal, où il est fait 
mention d’un programme d’assem­
blées publiques d’information, des­
tinées à intéresser l’opinion à un 
mouvement politique municipal qui 
verrait à représenter les intérêts des 
ouvriers.

L’existence simultanée de trois 
types d’action importants se complé­
tant mutuellement — le POPIR, 
pour l’intervention en milieu popu­
laire, les CAP, pour l’action avec le 
milieu ouvrier, et les cours du « Ci­

40. Il existe présentement neuf CAP. 
Ce sont : Hochelaga-Maisonneuve, Saint- 
Edouard, Saint-Louis, Saint-Jacques, Ro­
semont, Papineau, Sainte-Anne et Saint- 
Henri.

toyen face au Pouvoir », pour la 
formation des citoyens engagés — 
permet de prévoir un essor considé­
rable des mouvements populaires, 
ainsi que l’accès d’une grande partie 
de la population à une participation 
politique qui constituera peut-être la 
quatrième étape de l’évolution de 
l’animation sociale au Québec.

Cet objectif de politisation, qui 
mobilise une somme considérable 
des énergies de citoyens et d’anima­

teurs de Montréal, motive sensible­
ment l’action entreprise dans d’au­
tres régions du Québec. Il suffit de 
penser à l’impact des comités de ci­
toyens à St-Jérôme, à Hull ou dans 
quelques secteurs défavorisés de la 
ville de Québec pour se demander si 
ce vaste courant d’animation sociale 
ne répond pas justement à une at­
tente légitime d’une majorité qui 
n’accepte plus de n’être que silen­
cieuse.

L’homme aliéné est celui qui n’a d’autre rapport aux orientations 
sociales et culturelles de sa société que celui qui lui est reconnu par 
la classe dirigeante comme étant compatible avec le maintien de sa 
domination. L’aliénation est donc la réduction du conflit social par 
le moyen d’une participation dépendante. Les conduites de l’homme 
aliéné n’ont de sens que si on les considère comme la contrepartie 
des intérêts de celui qui l’aliène. Offrir aux travailleurs de participer 
à l’organisation d’une entreprise alors qu’ils ne sont pas maîtres de 
ses décisions économiques aboutit à leur aliénation, si ceux-ci ne 
considèrent pas cette participation comme une démarche stratégique 
dans leur conflit avec les dirigeants de l’entreprise.

A. Touraine, La société postdndustrielle, p. 14.

La Banque Provinciale 
place sa compétence 

au service de l’initiative.

WÊÊm

banque provinciale 0
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interrogations
L’action quotidienne des animateurs sociaux et leurs écrits révèlent 

diverses tendances en ce qui concerne la nature et l’orientation de 
l’animation sociale. De nombreuses ambiguïtés surgissent, de nom­
breuses incertitudes se font jour. Les souligner et les clarifier, même 
si on risque parfois de caricaturer et de déformer la réalité, peut 
stimuler la pensée et l’action.

Où va l’animation sociale?
— problématiques et finalités

par
René Didier

Au Québec, depuis sept ou huit 
ans, beaucoup prétendent faire de 
l’animation sociale. Mais, dans la 
réalité, combien sont véritablement 
des animateurs sociaux ?

L’expression, avec la magie de la 
nouveauté et de l’inconnu, fait fu­
reur au Québec, se chargeant, tour 
à tour et selon les êtres, d’une puis­
sance libératrice ou d’une menace 
grave pour la société présente.

Michel Blondin, qui fait figure de 
pionnier dans l’animation sociale en 
milieu urbain, dit lui-même qu’il a 
volontairement emprunté l’expres­
sion à l’expérience du BAEQ (Bu­
reau d’Aménagement de l’Est du 
Québec) pour marquer ses distan­
ces d’avec l’organisation communau­
taire. Et, quand on sait que les ini­
tiateurs du BAEQ se sont beaucoup 
inspirés de la pensée du mouvement 
français Économie et Humanisme et 
de sa fameuse méthode de l’enquête-

participation, on peut se demander 
si l’animation sociale est un produit 
d’importation. Il ne le semble pas, 
car c’est exactement à la même 
époque, dans les années 60, sans 
concertation apparente, que le con­
cept est né également en France.

Sans doute, les travaux laborieux 
du groupe réuni par le Conseil 
d’Orientation économique du Qué­
bec x, en 1967-1968, ont-ils tenté 
d’apporter quelque clarification sur 
le concept et sur son opérationnali­
sation, proposant les définitions sui­
vantes :

— Animation : méthode d’inter­
vention au sein d’un groupe en si­

ll est d’ailleurs impossible d’éva­
cuer toutes ces ambiguïtés. Quoi 
qu’il en soit et si l’on prend comme 
point de départ l’approche du 
COEQ, on peut se demander si 
l’expérience actuellement vécue au

l.COEQ: «L’animation, l’animation 
sociale, la consultation ». Cahier VI/2, 
avril 1968.

tuation, en vue de rendre le groupe 
concerné plus apte à communiquer, 
à décider et à agir.

— Animation sociale : moyen 
d’assurer, dans un contexte de pla­
nification du développement social et 
économique, une participation opti­
male des citoyens laissés pour 
compte par les transformations 
structurelles de l’économie et de la 
société québécoises.

Mais l’hétérogénéité du groupe et 
le fort leadership de certains mem­
bres n’ont pas permis de lever tou­
tes les ambiguïtés du concept d’ani­
mation sociale. Le consensus n’est 
qu’apparent.

Québec ne rend pas compte de la 
coexistence d’au moins deux idées 
et deux types d’animation sociale : 
d’une part, une animation sociale 
qui serait facilitation de la vie so­
ciale, révélation des dynamismes 
sociaux, préparation au changement 
social sans que, pour autant, celui-ci 
soit identifié et prévu à l’avance 
(certains l’appellent animation so­
ciale technique); d’autre part, une 
animation sociale qui serait remise

I—-Deux types d’animation sociale
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en cause de la société, contestation 
et peut-être même tentative d’appro­
priation des pouvoirs (on pourrait 
l’appeler animation sociale politi­
que).

Animation sociale technique
Dans le premier groupe, deux 

exemples viennent spontanément à 
l’esprit : la Compagnie des jeunes 
Canadiens (CJC) et l’Office natio­
nal du Film (ONF) ou du moins ses 
organes internes que sont Challenge 
for Change et le groupe de recher­
che sociale baptisé depuis peu « so­
ciété nouvelle ». Il semble bien clair, 
dans les deux cas, qu’on est en pré­
sence de la volonté — plus ou moins 
explicite et plus ou moins consciente, 
sans doute — d’une société néo­
libérale, de se donner, par l’inter­
médiaire de son gouvernement, une 
mémoire collective, sinon une cons­
cience collective. Les vieux réflexes 
moralistes s’expriment encore ici : 
enrichissons-nous, mais n’oublions 
pas nos pauvres, et la meilleure 
manière de ne pas les oublier est 
encore de faciliter leur intégration 
dans la société, sans pour autant 
remettre fondamentalement en 
cause cette société et les valeurs qui 
l’animent.

L’aventure de la CJC semble sans 
équivoque à ce propos : même après 
les attaques de M. Saulnier, qui 
avait très bien perçu la signification 
de l’évolution de l’action de la Com­
pagnie à Montréal, jamais il n’a été 
question, fût-ce un seul instant, de 
faire disparaître la Compagnie. 
L’ensemble des débats et des déci­
sions a consisté essentiellement à la 
rapatrier dans sa fonction originelle 
de facilitation du changement, en­
tendu comme l’élimination de la 
scandaleuse pauvreté d’une société 
d’abondance. Ceci est conforme en 
tous points aux idéaux de la « so­
ciété juste » qui, en aucun temps, 
n’est baptisée société nouvelle. Il 
serait toutefois étonnant qu’à l’ave­
nir disparaissent définitivement les 
tensions entre la nature profonde 
de la Compagnie et le comporte­
ment vécu de certains animateurs, 
porteurs, quant à eux, d’une autre 
idéologie, celle-là nettement contes­
tataire des valeurs sociétaires ac­
tuelles.
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En ce qui concerne l’ONF, un 
regard sur le programme de produc­
tion de Challenge for Change semble 
révéler une totale orthodoxie en ce 
qui concerne une animation techni­
que tournée vers la facilitation du 
changement. L’action plus diversi­
fiée des réalisateurs du groupe de 
recherches sociales et des films com­
me Saint-Jérôme, l’École des autres, 
la Petite Bourgogne, Tout Vtemps, 
tout l’temps, etc., sont intéressants à 
scruter. Il est incontestable que l’in­
tervention située au cœur des comi­
tés de citoyens pourrait laisser croire 
à une action sociale de type politi­
que. Et sans doute la réalisation de 
ces films a-t-elle beaucoup contri­
bué à la « conscientisation » des 
citoyens. Toutefois, il est non moins 
certain que les cinéastes réalisateurs 
se sont définis, se sont comporté et 
ont été perçus comme des anima­
teurs techniciens, agents de la révé­
lation et de la prise de conscience, 
totalement neutres par rapport aux 
options futures, étrangers au milieu, 
venant de l’extérieur et y retournant, 
non engagés. C’est sans aucun doute 
ce qu’exprimait Fernand Dansereau 
à la sortie de son dernier film Tout 
Vtemps, tout l’temps, quand il cons­
tatait sa distance par rapport aux 
milieux populaires et son désir de 
travailler désormais dans le milieu 
social dont il est originaire.

Animation sociale politique ?

Bien plus ambiguë est l’action 
menée au BAEQ entre 1963 et 
1967. Certains de ses animateurs se 
sont perçus comme de purs techni­
ciens dont le rôle était de faciliter 
l’expression des besoins de la popu­
lation et de faire émerger de nou­
veaux leaders. Un tel geste profes­
sionnel était d’ailleurs tout à fait 
conforme à la technique de l’en- 
quête-participation. Sans doute est-il 
vrai que l’esquisse du plan actuelle­
ment mis en œuvre eût été tout 
autre, sans ce concours actif de la 
population facilité par l’animation 
sociale. En d’autres termes, un plan 
élaboré par les seuls techniciens d’un 
bureau d’études, comme c’est le cas 
dans bien des pays, n’aurait eu ni le 
même contenu, ni la même signifi­

cation. La participation de la popu­
lation à l’enquête a transformé les 
orientations et facilité la mise en 
œuvre présente.

Toutefois, les planificateurs ne 
sont pas partis à zéro, sans hypo­
thèse de départ. J. C. Lebel parle 
à cet égard d’un projet « socio-poli­
tique ».2 Même insuffisamment ex­
plicité, c’est l’image d’une société 
nouvelle qui apparaît en filigrane, 
société socialisante, démocratie 
moins formelle et plus participante, 
où le rôle de l’État et de son appa­
reil s’accentue, où l’organisation so­
ciétaire se transforme, où les grou­
pes de pression tendent à devenir 
corps intermédiaires, où de nou­
veaux agents d’intervention font leur 
apparition.3 C’est sans doute l’exis­
tence de ce projet initial, cette hy­
pothèse de départ, ce but sous-jacent 
qui font dire à certains que l’anima­
tion sociale au BAEQ était piégée à 
l’avance et qu’en définitive il se 
serait agi plus d’une manipulation 
de la population que d’une véritable 
animation sociale. Sans pour autant 
endosser cette affirmation, on peut 
toutefois se demander si l’animation 
sociale du BAEQ était finalement 
aussi neutre et aussi technicienne, 
aussi non-directive dans ses modali­
tés et ses résultats que les anima­
teurs la vivaient quotidiennement. 
En d’autres termes, il y avait vrai­
semblablement une corrélation entre 
les finalités et les objectifs poursui­
vis, d’une part, et les modalités tech­
niques employées, d’autre part. Au 
niveau de l’action tout court et de 
l’action sociale en particulier, le 
contraire serait surprenant. Reste­
rait à savoir quel était le degré de 
conformité et d’adéquation entre le 
projet formulé par les planificateurs 
conscients et lucides et les attentes 
profondes de la population.

2. Document video. Université Laval, 
Ecole de Service social, août 1969.

3. Il est singulier de constater que, 
dans la période de l’ODEQ (Office de 
Développement économique du Québec), 
on ne parle plus d’animateurs sociaux, 
mais d’agents de Développement.
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Il — L'animation sociale politique

À cette animation sociale techni­
que, qui serait neutre et non direc­
tive (et cependant non dépourvue 
d’ambiguïtés), semblerait s’opposer 
une animation sociale plus engagée, 
nettement orientée vers la contesta­
tion politique. Il s’agirait essentiel­
lement de l’animation sociale en 
milieu urbain, très diversifiée dans 
ses formes, dans ses formulations et 
dans ses expérimentations, que l’on 
retrouve aussi bien à Montréal qu’à 
Québec, Hull et Saint-Jérôme.

Une telle animation sociale pa­
raît reposer sur un certain nombre 
de constats: la société contempo­
raine, en général, et québécoise, en 
particulier, est injuste, elle ne fait 
pas de place à ceux qui ne sont pas 
les nantis de l’abondance, elle écrase 
les pauvres et les défavorisés, elle 
aliène les hommes. La démocratie 
d’aujourd’hui est une farce, le pou­
voir est entre les mains d’hommes 
qui ne sont, en fait, que le reflet ou 
l’expression des plus forts, des plus 
puissants, des mieux nantis. De ce 
fait, les décisions leur appartien­
nent, échappent à la majorité, favo­
risent les favorisés et défavorisent 
les défavorisés. La relation politique 
en est une de pressions et non 
d’égalité des droits : de ce fait, les 
droits de l’homme sont bafoués. La 
« société juste », qui n’est que ré­
partition de l’avoir — en termes de 
revenus monétaires essentiellement 
—, n’est qu’un leurre. Il existe 
d’autres valeurs que l’argent et l’ef­
ficacité; ces valeurs s’appellent di­
gnité, solidarité, auto-détermination, 
maîtrise de son propre destin, parti­
cipation. Le Service social, agent 
historique et officiel des médiations 
sociétaires, théoriquement soucieux 
de faciliter les interactions entre 
l’individu et son milieu, est en fait 
inapte à comprendre et à permettre 
le changement : il ignore les valeurs 
sociétaires, il ne saisit pas les dimen­
sions collectives, il est au service de 
l’establishment en parlant d’intégra­
tion ou de réintégration; son action 
est morcelée et reste très individua­

liste. L’organisation communautai­
re, si elle n’est pas un échec, est loin 
de répondre aux véritables besoins 
de l’Homme.

Remise en cause de la société et 
remise en cause du pouvoir politi­
que, de sa forme, de ses modalités, 
de son appropriation, tels sont sans 
doute les deux axes fondamentaux 
d’un tel type d’animation sociale.

Sa pédagogie en est une de l’agir 
et non de la pensée pure : c’est par 
la réalisation de gestes modestes, 
concrets et quotidiens, mais qui 
touchent profondément la vie et les 
valeurs d’une population, que la ré­
flexion est mise en branle. Aména­
gement de quartiers, rénovation ur­
baine, habitat, consommation, loi­
sirs, etc. sont les cheminements pri­
vilégiés pour la « conscientisation », 
l’auto-organisation et, finalement, 
l’action politique ou la mise en 
œuvre du devenir collectif.

A. Une remise en cause de la société
La société nord-américaine repose 

depuis deux siècles sur l’idée-force 
de la liberté et du respect de l’indi­
vidu. Liberté, créativité, profit sont 
devenus le moteur essentiel d’une 
société riche et toute-puissante. La 
société québécoise, en se dégageant 
difficilement et progressivement de 
son histoire et de ses valeurs agrai­
res et communautaires, s’est lancée 
à la poursuite effrénée de la société 
de production et de consommation 
de masse, gage de la prospérité, au 
moment même où l’on prend cons­
cience que le néo-libéralisme est un 
mythe.

Plus que jamais, est validé le 
constat de rupture entre richesse et 
bonheur, entre appropriation et épa­
nouissement, entre efficacité et li­
berté. Au lieu que ces valeurs soient 
vécues dans une relation dialectique 
et deviennent ainsi une force motrice 
rénovée, elles sont vécues dans la 
dichotomie et créent alors toutes les 
lignes de clivage et toutes les formes 
de soumission.

Les modes de vivre collectifs, les 
structures d’organisation sociale, les 
appareils de la vie politique véhicu­
lent et renforcent ces réalités.

Dans son récent ouvrage,4 le 
chanoine Grand’Maison estime que 
la société québécoise est désormais 
une société pluraliste. C’est plus un 
souhait qu’une réalité. Sans doute, 
la société québécoise est-elle en train 
de se départir de son monolithisme 
historique et contraignant. Mais, pas 
plus que la société nord-américaine, 
elle n’en est rendue au stade du plu­
ralisme. Certes, les individus sont 
libres d’avoir et d’exprimer n’im­
porte quelle opinion; il est déjà 
moins sûr que l’information soit 
pluraliste. Quant aux idéologies et 
aux systèmes politiques, mieux 
vaut n’en pas parler. Une société 
n’est vraiment pluraliste que quand 
elle se donne les moyens d’accepter 
et de vivre collectivement des va­
leurs différentes, et quand ce projet 
s’incarne et s’expérimente histori­
quement dans des systèmes politi­
ques diversifiés s’exprimant dans 
les structures du gouvernement. 5

Jusqu’à présent, la société néo­
libérale, monolithique et unitaire, 
s’est parfaitement outillée pour ré­
cupérer pacifiquement les idéologies 
contraires : les sirènes de la pro­
motion et de l’enrichissement indi­
viduels ainsi que de la liberté totale 
et créatrice chantaient suffisamment 
fort pour couvrir la voix des déses­
pérés, des insatisfaits, des laissés 
pour compte, des contradicteurs, des 
aliénés, des autres.

Cependant, la situation est en 
train de changer rapidement et radi­
calement. Le développement accé­
léré des media de communication 
et de l’éducation y sont pour beau­
coup, mais l’animation sociale y a 
également sa large part. Les choses, 
en la matière, ne sont pas sans ambi­
guïté. Il n’est pas certain, en effet, 
que, pour un grand nombre, l’ani-

4. J. Grand’Maison: Vers un nouveau 
pouvoir. — Montréal, Editions HMH, 
1969.

5. Quand la société nord-américaine 
aura vécu démocratiquement des formes 
de gouvernement de gauche, de droite, 
de centre, ce sera pour nous un indice de 
pluralisme.
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mation sociale ne soit un chemin 
rapide pour accéder plus vite à un 
partage plus équitable, sinon à un 
partage inversé des richesses. La 
protestation des propriétaires face à 
[’expropriation, la demande d’équi­
pements collectifs nouveaux et adé­
quats, la revendication de services 
collectifs et individuels peuvent 
s’arrêter là et s’y arrêtent vraisem­
blablement pour un certain nombre : 
on sera satisfait quand on aura une 
plus grosse part du gâteau. Mais il 
est non moins certain que, dans ce 
mouvement collectif, émergent éga­
lement d’autres valeurs. Lorsque, à 
Montréal, l’animation sociale passe 
progressivement du monde des défa­
vorisés au monde ouvrier, quand se 
dégage progressivement une idéolo­
gie de la lutte des classes, ce peut 
être, sans doute, l’avènement d’un 
autre establishment, ce peut être 
aussi l’émergence d’une autre con­
ception du mode de vivre en société. 
Quand apparaît la contestation 
comme stratégie privilégiée de l’ani­
mation sociale, on peut être tenté de 
la considérer comme la manifesta­
tion de mécontentements passagers 
qu’il suffira de calmer en révisant 
les habitudes du partage. On peut 
également la recevoir comme l’ap­
parition d’une nouvelle conscience 
sociale, comme une conception qui 
se renouvelle du vivre-ensemble 
moderne. Jusqu’à récemment, on 
avait coutume de considérer le con­
flit comme une situation aberrante, 
puisque l’autorité détenait un pou­
voir légitime confié par la majorité 
au cours d’un vote démocratique. 
On prend aujourd’hui de plus en 
plus conscience que ceci ne suffit 
pas et que la contestation ou la re­
mise en cause est la première étape 
de la participation, l’expression de 
l’intérêt des gens à ce qui les con­
cerne.

Mais cette contestation signifie 
aussi que nombreux sont ceux qui 
remettent en cause les modes de 
vivre en société et, par là-même, 
des valeurs sociétaires sous-jacen­
tes désormais jugées inacceptables. 
Ainsi s’expriment d’autres valeurs. 
À ce compte, l’animation sociale de 
type politique devient alors l’un des 
moyens de réaliser une société plu­
raliste.

B. Une remise en cause du pouvoir 
politique

Il est en effet singulier de consta­
ter que la cible essentielle de ce 
type d’animation est le pouvoir poli­
tique, c’est-à-dire l’une des expres­
sions les plus formelles et les plus 
apparentes de la vie sociale.

Dès le départ, l’animation so­
ciale s’est exprimée dans des gestes 
d’opposition aux décisions du pou­
voir. À ce moment-là, et jusqu’à 
maintenant, c’est surtout le pouvoir 
municipal qui était visé, vraisem­
blablement parce qu’il est celui qui 
apparaît le plus clairement et le plus 
fréquemment dans la vie quoti­
dienne.

Si cette opposition demeure en­
core fréquente, on constate une évo­
lution à un double niveau. D’une 
part, l’opposition se déplace vers le 
pouvoir lui-même et ne porte plus 
seulement sur ses décisions, en re­
mettant en cause une équipe, des 
hommes, sans cependant remettre 
en cause fondamentalement, du 
moins explicitement, et au grand 
jour, le sytème politique et le sys­
tème de valeurs sous-jacents, à sa­
voir la démocratie formelle issue de 
l’histoire. D’autre part, conséquence 
logique de ce qui précède, l’opposi­
tion se manifeste en termes de vo­
lonté de s’approprier le pouvoir, de 
se substituer au pouvoir établi.

L’exemple est clair à St-Jérôme : 
même si le maire Thibaut prétend 
ne pas être issu des comités de ci­
toyens, les électeurs, en allant mas­
sivement aux urnes et en choisis­
sant un homme nouveau, expri­
maient ce type d’évolution. À Qué­
bec, le jeu est inversé : en se pré­
sentant aux élections, Mgr Lavoie 
s’identifie lui-même à un mouve­
ment, dans la mouvance duquel il 
se situe, et tente de s’approprier 
l’évolution. À Montréal, la création 
de FRAPPE (Front pour le regrou­
pement des Associations populai­
res ... ), même si certains en font 
l’affaire des animateurs, manifeste 
également l’évolution de l’animation 
sociale vers l’appropriation du pou­
voir.

Et c’est de Montréal également 
que part l’idée de se lancer progres­
sivement à l’assaut du pouvoir pro­
vincial et du pouvoir fédéral.

La lutte pour le réaménagement 
ou pour l’appropriation du pouvoir 
se situe dans le cadre du système 
politique actuel. Nulle part n’appa­
raît formellement l’image d’un sys­
tème différent. S’expriment alors de 
nouvelles ambiguïtés, dont les solu­
tions sont étroitement reliées aux 
difficultés fondamentales qu’elles 
recouvrent. La première ambiguïté 
tient à la notion de population : on 
voudrait que tous soient participants, 
puisque tous sont concernés. Pour 
évacuer le mythe de l’unanimité im­
possible, on utilise l’instrument pri­
vilégié que sont les comités de ci­
toyens, nouvelle forme du leader­
ship populaire et naturel, rayonnant 
au cœur de la population. Mais, 
dans les faits, il est bien difficile — 
du moins jusqu’à présent — d’éviter 
que ceux-ci ne deviennent autre 
chose qu’une nouvelle caste privi­
légiée ou un nouveau groupe de 
pression relativement fermé, diffi­
cilement renouvelable et extensible. 
C’est alors qu’apparaît la seconde 
ambiguïté, qui tient à la représen­
tativité : on rejette la représentati­
vité traditionnelle des corps inter­
médiaires et des élus du peuple, 
mais le comité de citoyens ne les 
remplace-t-il pas ? Est-il possible 
qu’il en soit autrement ?

Quant à la troisième ambiguïté, 
c’est celle de la participation. On 
privilégie — et c’est normal — la 
participation à la décision, ce qui 
sous-entend l’appropriation de l’au­
torité, de l’arbitrage, de la con­
trainte. Mais est-on suffisamment 
sensible aux autres niveaux de la 
participation : l’information, l’éla­
boration des décisions, leur mise en 
œuvre, le contrôle ? A-t-on assez 
conscience des difficultés techniques 
concrètes auxquelles devra faire face 
la volonté d’associer le grand nom­
bre aux décisions proprement dites ? 
Mesure-t-on les risques de tarir la 
contestation, pourtant nécessaire à 
toute vie démocratique, inhérents à 
la détention de l’autorité et du pou­
voir de décision ?
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Ill — Les modes d’agir des animateurs sociaux

L’analyse de l’expérience présente 
de l’animation sociale au Québec 
révèle l’existence de deux types 
d’animateurs : d’une part, des ani­
mateurs techniciens, ceux qui faci­
litent l’émergence de la conscience 
collective et la socialisation des ci­
toyens; d’autre part, des animateurs 
leaders, beaucoup plus sensibilisés 
aux objectifs à atteindre, eux-mê­
mes encadrés dans une ou des idéo­
logies plus ou moins explicitées. 
Pour ces derniers, il s’agit d’un en­
gagement personnel, vécu, au cœur 
d’un combat à mener-

Il est intéressant de constater, 
par ailleurs, que la répartition de 
ces types d’animateurs ne recoupe 
pas forcément les deux formes 
d’animation précédemment indenti- 
fiées. En d’autres termes, les deux 
types d’animateurs peuvent se re­
trouver dans chacune des formes 
d’animation. Encore une fois, les 
exemples cités de la CJC et du 
BAEQ sont significatifs.

De même, l’exemple de l’anima­
tion sociale vécue au Conseil de Dé­
veloppement social de Montréal (ex- 
Conseil des Œuvres) révèle la co­
existence, au sein de la même équipe, 
d’animateurs qui s’apparentent plus 
ou moins aux deux types ci-dessus 
décrits.

Sans doute, retrouve-t-on ici des 
influences divergentes : d’une part, 
celle de la non-directivité, issue 
de la psychosociologie américaine 
(influence de K. Lewin et de C. 
Rogers), elle-même enracinée dans 
une conception classique de la dé­
mocratie, de l’homme, et sans doute 
fondamentalement inspirée par la 
philosophie chrétienne et scolasti­
que; d’autre part, l’influence de la 
notion d’engagement, de militantis­
me et de combat politique, large­
ment inspirée de la conception mar­
xiste de la dialectique de l’histoire 
et de la lutte des classes, et orientée 
vers les diverses formes de révolu­
tion.

On peut toutefois se demander 
jusqu’où iront ceux des animateurs 
qui se disent militants et engagés et 
se comportent comme tels. Jusqu’à 
présent, leurs idéologies restent en­
core passablement informulées et 
leurs actions les font apparaître plus 
réformistes que révolutionnaires. 
C’est ainsi, par exemple, que l’on 
pourrait interpréter leur volonté de 
conquête du pouvoir, dans la léga­
lité, sans que soient proposées à

On a énoncé précédemment l’hy­
pothèse que la phase actuelle de 
l’animation sociale politique était 
l’une des voies d’accès privilégiées 
à une société pluraliste et à l’appa­
rition d’idéologies nouvelles expéri­
mentées et vécues dans une histoire 
conrète et dans des structures poli­
tiques renouvelées.

Quand la société québécoise se 
sera accoutumée à cette pluralité 
collective, l’animation sociale de­
meurera vraisemblablement une né­
cessité vitale. Même au cœur d’une 
société nouvelle, qui aurait engen­
dré une idéologie neuve et un projet 
collectif renouvelé ralliant un large 
consensus, même dans une société 
qui se serait donné les mécanismes 
de participation les plus satisfai­
sants, l’animation sociale devra sans 
doute, plus que jamais, continuer à 
fonctionner.

Pour mener à bien un projet de 
développement global cohérent et 
dynamique, où tous se sentiraient 
concernés, où tous pourraient remet-

l’avance des hypothèses radicale­
ment nouvelles. Peut-être n’aiment- 
ils pas, en termes de stratégie, dé­
voiler leurs idéologies à l’avance, 
peut-être n’en ont-ils pas encore les 
moyens (en termes d’efficacité) ? 
Il serait étrange qu’ils n’eussent 
point d’idéologies et que leur so­
ciété ressemblât comme une sœur 
jumelle à la société présente, seuls 
les hommes et les groupes en auto­
rité ayant été permutés.

tre en cause leur destin collectif, 
il faudra encore et toujours lutter 
contre la passivité, l’isolement et l’in­
adaptation de l’Homme.

L’animation sociale globale « ap­
paraîtrait alors comme une tenta­
tive pour analyser les solidarités et 
les interdépendances, pour les pré­
voir et pour dépasser le simple rap­
port de forces et les seules relations 
bilatérales de groupe à groupe. Elle 
aurait donc une triple visée : faire 
naître les instances de prise en 
charge des intérêts communs d’une 
population; créer des équipes autour 
des problèmes généraux en y asso­
ciant les personnes et les groupes 
qui sont concernés; susciter des ré­
ponses aux problèmes nouveaux. 
Enfin, elle permettrait l’établisse­
ment d’une hiérarchie entre toutes 
les tâches possibles ».6

En d’autres termes, l’animation 
sociale globale permettrait de cana­
liser et d’accentuer les dynamismes 
du développement, d’un développe­
ment tourné vers l’harmonie.

Mais n’est-ce pas là Utopie ?

6. Jean Verpraet: « L’Animation glo­
bale », in Recherche Sociale — Anima­
tion et Animateurs, 13, septembre-octobre 
1967.

IV — L'animation de la société globale
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Nombreux sont ceux qui se présentent comme animateurs sociaux. 
Par ailleurs, une première tentative s’amorce, à l’Université, pour 
former des professionnels de l’animation sociale. Il n’est pas très diffi­
cile d’identifier les techniques à employer ou les problèmes posés par 
une telle formation, au cœur des structures universitaires. Il est assez 
aisé de décrire les fonctions que doit remplir l’animateur social. Mais, 
par delà cette description, reste posée une question fondamentale:

Y a-t-il un métier d’animateur social?

Ces innovateurs ont travaillé, dans 
des optiques différentes, avec des popu­
lations différentes; ils ont forgé, au fur 
et à mesure du déroulement de leur 
action, l’outillage conceptuel et tech­
nique dont ils avaient besoin. Ils se 
sont identifiés comme des techniciens 
de l’action collective, en même temps 
que comme des gens engagés dans 
l’action des groupes avec lesquels ils 
travaillaient.

Une préoccupation majeure : 
les enjeux collectifs

par
Hugues Quirion

À la fin d’une année harassante, 
pendant laquelle il fut continuellement 
tiraillé entre les exigences de l’action 
directe sur le terrain (stage) et celles 
de son insertion dans l’université, un 
étudiant demandait à ses camarades 
si, pour eux, l’animation sociale était 
« une profession ou une vie >. D’autre 
part, un militant syndicaliste concluait 
un article sur « l’animation sociale ou 
les nouveaux sorciers » en disant: 
« L’animation aura été une expérience 
utile à certains, mais passagère dans 
la vie d’un peuple tellement contrôlé 
par la bourgeoisie et la droite > 1.

Pour discuter la question du premier 
interlocuteur et situer l’affirmation du 
second, je dirai comment je perçois 
l’animateur social au niveau de ses 
préoccupations et des caractéristiques 
essentielles de son métier.

Au tournant des années 60, nous 
voyons apparaître au Québec un nou­
veau style de pensée et d’action chez 
des travailleurs sociaux plus préoccu­
pés par les enjeux collectifs que par les 
épreuves personnelles, plus sensibilisés 
aux problèmes de structure sociale 
qu’au dysfonctionnement des person­
nes, davantage polarisés par la 
libération des énergies collectives que 
par l’ajustement et l’adaptation des 
individus au système social.

1. Socialisme 69, 17 (avril-mai-juin) : 128.

Les premiers animateurs sociaux ont 
travaillé avec des groupes d’ouvriers, 
des comités de citoyens, des assistés 
sociaux, des chômeurs, des résidents 
de quartiers ou de régions délabrées. 
Nous pouvons penser qu’ils ont choisi 
de travailler avec ces personnes parce 
qu’elles étaient aux prises avec des pro­
blèmes individuels et qu’il était plus 
efficace de solutionner ces problèmes 
en les discutant en groupe. Nous pou­
vons aussi penser que les animateurs 
sociaux voyaient, au-delà des épreuves 
personnelles, des problèmes de struc­
ture qui pouvaient devenir des enjeux 
collectifs.

Quand, par exemple, la fermeture 
— même temporaire — d’une usine 
entraîne la mise à pied de milliers de 
travailleurs, il y a lieu de se demander 
si cet événement n’a qu’une significa­
tion relative à la façon dont chacun 
des ouvriers vit sa situation et s’efforce 
de s’y adapter. Car l’événement peut

aussi avoir une signification beaucoup 
plus large, demandant alors d’être ana­
lysé au niveau de la structure globale 
d’une économie libérale dont la char­
nière s’appelle profit et dont le con­
trôle appartient aux propriétaires de 
capitaux. Dans ce contexte élargi, 
l’événement ne concerne plus seule­
ment les ouvriers de l’usine qui vient 
de fermer ses portes, il concerne, avec 
tous les salariés, les propriétaires de 
capitaux et les hommes politiques, 
parce que l’événement pose une ques­
tion centrale à tous les membres de la 
société: qui contrôle notre vie écono­
mique et au nom de quels intérêts 
et de quelles valeurs ?

Quand, d’autre part, des centaines 
de familles d’un quartier ou d’une 
région doivent quitter leur milieu de 
vie, parce qu’un gouvernement muni­
cipal, régional ou provincial a décidé 
de réaménager le territoire, les pre­
mières personnes concernées sont, 
évidemment, celles qui reçoivent l’avis 
d’expropriation. Mais est-ce que ces ac­
tions de réaménagement n’impliquent
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que les personnes immédiatement con­
cernées ? Au delà du « dérangement » 
dont les personnes expropriées ressen­
tiront les effets directs, l’animateur 
social posera des questions qui con­
cernent aussi bien les citoyens de 
Montréal que de Hull ou de Québec 
et tout autant les propriétaires que les 
locataires: pourquoi modeler la ville 
d’une façon plutôt qu’une autre ? 
pourquoi laisser libre cours à la sur­
enchère des sols ? y-a-t-il des 
politiques d’aménagement du territoire 
urbain ? qui contrôle l’aménagement du 
sol et au nom de quels intérêts et de 
quelles valeurs ?

Une première tâche:
transformer les épreuves individuelles
en enjeux collectifs

En effet, une des caractéristiques 
fondamentales de la société technicisée 
et programmée, c’est la distance de plus 
en plus grande qui se crée entre ceux 
qui prennent des décisions et ceux qui 
les exécutent. Cette distance, créée par 
le système complexe de moyens mis 
en œuvre pour actualiser les décisions, 
neutralise l’emprise que le citoyen 
pourrait et devrait avoir sur les déci­
sions qui le concernent directement. 
Car sa possibilité d’interprétation et 
d’action se réduit à son univers immé­
diat.

Par ailleurs, les moyens d’informa­
tion, qui, en théorie, devraient réduire 
cette distance entre les gouvernants et 
les gouvernés, les dirigeants et les 
dirigés, tendent au contraire à l’accen­
tuer. Car l’information officielle tend 
à abolir les contradictions, à diffuser 
les définitions « permises » des réali­
tés sociales, à standardiser le langage.

La première tâche de l’animateur 
social consistera donc à réduire l’opa­
cité de cette distance entre les 
collectivités « de la base » et ceux qui 
décident des orientations de la société, 
à ouvrir des accès aux problèmes 
structurels, à aménager des postes 
d’observation qui permettent de faire 
le lien entre des situations vécues

Nous sommes là devant des problè­
mes de structures, d’organisation et 
d’orientation de la vie sociale qui ne 
peuvent être résolus sans référence aux 
mécanismes politiques et économiques 
sous-jacents. Ces problèmes consti­
tuent des enjeux collectifs, en ce sens 
qu’ils ont un rapport direct avec le 
contrôle et l’orientation de la société 
et qu’en conséquence, ils concernent 
tous les « acteurs » de cette orientation.

comme épreuves personnelles et les 
problèmes de structure et d’organisation 
sociale qui les sous-tendent. Il s’agit, 
en quelque sorte, de faciliter le passage 
d’une interprétation des événements et 
des situations de crise en termes de 
hasard, d’épreuve, de malheur et 
d’adaptation, à une interprétation des 
mêmes situations en termes de méca­
nismes sociaux à harnacher.

Une seconde tâche:
faire l’inventaire des possibles

Définir des enjeux collectifs ou faire 
l’analyse des structures sociales exis­
tantes, cela amène des groupes de 
citoyens à poser des jugements de 
valeur sur les institutions sociales, à 
déterminer l’horizon de leur action, à 
faire l’inventaire des buts possibles à 
poursuivre. À supposer que les 
résultats de l’analyse amènent à 
diagnostiquer que les structures sociales 
existantes sont absolument inadéquates 
pour répondre aux besoins humains 
fondamentaux, on choisira soit de 
saboter les dites structures et de faire 
sauter les institutions, soit de les trans­
former radicalement en les remplaçant 
par d’autres, soit de se retirer en 
construisant une société parallèle auto­
suffisante.

Si, par contre, l’analyse poursuivie 
mène à la conclusion que les structures 
sociales existantes sont tellement ina­
déquates, pour répondre aux besoins 
humains fondamentaux, que le moindre 
changement significatif ne peut se

produire de l’intérieur, on pourra choi­
sir de créer des structures parallèles 
capables d’apporter des réponses 
neuves aux besoins humains: on
ouvrira, par exemple, une clinique 
médicale contrôlée par un comité de 
citoyen, on instituera une coopérative 
d’alimentation dirigée par un conseil 
de quartier, on mettra sur pied un 
centre d’apprentissage. De telles expé­
riences, susceptibles de « questionner > 
les institutions existantes, pourront 
éventuellement apporter des modifi­
cations plus ou moins profondes dans 
les structures sociales.

Le diagnostic sur le « système » peut 
aussi aboutir à la conclusion que les 
structures sociales existantes ne sont 
pas nécessairement dysfonctionnelles, 
pour répondre aux besoins et aspira­
tions des collectivités humaines, et 
qu’elles sont réformables de l’intérieur. 
Il s’agira, alors, de proposer des réfor­
mes qui tendront à rendre le système 
plus fonctionnel. Les groupes de 
citoyens demanderont alors un ajuste­
ment des communications avec l’appa­
reil gouvernemental, une amélioration 
des services publics, la reconnaissance 
de leurs intérêts collectifs, etc.

Une troisième tâche:
soutenir l’action collective de l’intérieur

L’action suit habituellement la défi­
nition du malaise et de sa solution, 
l’opération suit le diagnostic et la 
prescription du traitement. Mais un 
diagnostic sur le corps social — si 
vous me passez la comparaison — est 
un acte qui défie l’« asepticisme > 
scientifique, la neutralité idéologique 
et la non-directivité. L’animateur social 
n’est pas un médecin qui, de l’extérieur, 
porterait son diagnostic sur la société 
et définirait le traitement à suivre. H 
ne peut pas sortir de la collectivité 
avec laquelle il travaille, pour établir 
sans interférence son diagnostic, comme 
un pur technicien de laboratoire ma­
niant ses éprouvettes: il est lui-même 
partie intégrante — peut être pas 
intégrée... — du corps social et, à ce 
titre, il charrie ses propres perceptions, 
ses intérêts, son idéologie. (Le seul fait, 
d’ailleurs, qu’il ait choisi ce « métier > 
d’animateur est par lui-même signifi­
catif.)

I — Des tâches — un métier ?
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Ce n’est pas à froid qu’il peut 
analyser les structures sociales, mais 
comme personne elle-même concernée 
et « impliquée » par les enjeux collec­
tifs. Lorsqu’il s’engage pour un patron, 
l’animateur s’inscrit dans une organisa­
tion qui a ses modes de fonctionnement; 
il se met au service d’orientations 
pré-déterminées, il accepte plus ou 
moins consciemment que son travail 
serve une idéologie et un pouvoir. 
Lorsqu’il aide un groupe à définir des 
problèmes et à organiser son action, 
son implication sociale et ses options 
de base ne peuvent pas demeurer 
étrangères au rôle technique qu’il 
s’efforce de jouer dans le groupe.

Il suffit de frayer un peu dans les 
quartiers populaires, dans les agences 
sociales, dans les universités, chez les 
curés, dans les syndicats, dans des 
partis politiques, dans des groupements 
de toute sorte pour rencontrer des 
animateurs sociaux. Les uns se disent 
professionnels, les autres se disent mi­
litants. Certains contestent, d’autres 
dialoguent. Les uns préparent la révo­
lution, d’autres préconisent des réfor­
mes. La plupart, cependant, — des 
uns et des autres — en veulent au 
système.

Le gouvernement du Québec a 
engagé un stock considérable d’énergies 
pour faire participer la population à 
l’étude entreprise par le Bureau d’amé­
nagement de l’est du Québec. Le 
gouvernement d’Ottawa, pour sa part, 
finance une agence d’animation sociale 
qui s’appelle la Compagnie des Jeunes 
Canadiens; Lucien Saulnier en consi­
dère les membres comme des agitateurs 
professionnels. L’évêque de Hull, de 
son côté, suscite et finance une vaste 
opération d’animation sociale dans son 
diocèse. Les mouvements français de 
l’Ontario engagent des animateurs 
sociaux. Des étudiants de McGill 
expriment l’avis que, dans la profession 
du Service social, il y a place, à côté 
des penseurs, pour des animateurs.2 —

2. La Presse, 2 avril 1970.

L’animateur social influence donc 
par les groupes avec lesquels il travaille 
et, en retour, est influencé par eux. 
S’il est technicien de l’agir collectif, 
il est un technicien engagé par un 
projet, une idéologie et une action qui 
le lient plus ou moins profondément 
à la collectivité pour et avec laquelle 
il travaille. Son rapport à la collectivité 
ne se réduit pas à la seule activité 
professionnelle; il comporte aussi un 
engagement personnel. De sorte que sa 
responsabilité, face à l’action, est à la 
fois technique et politique.

Parmi tous ceux qui sont engagés dans 
des tâches d’animation sociale, quel­
ques-uns le sont à temps plein, d’autres, 
à temps partiel. Certains d’entre eux 
ont passé par l’université, d’autres, pas.

Il ne semble donc pas que l’anima­
tion sociale soit chose du passé. Mais 
de quelle animation sociale s’agit-il? 
Est-ce que tous ces gens pratiquent le 
même métier? Partagent-ils les mêmes 
préoccupations fondamentales ? Se 
réfèrent-ils, sinon aux mêmes, du moins 
à des cadres théoriques d’analyse et 
d’action ? Jouissent-ils tous d’une 
même reconnaissance sociale ? Si être 
animateur, c’est s’engager comme 
militant dans un mouvement et y 
investir toutes ses énergies pour la 
défense de certains intérêts ou la pro­
motion de certaines valeurs, c’est alors 
une question de « vie », pour reprendre 
l’expression du début, et on n’a rien 
à faire de la profession ou du métier 
qui repose sur une certaine institution­
nalisation des instruments de travail. 
Si par ailleurs, l’animation sociale est 
un métier original, en plus d’être « une 
vie >, je pose la question de savoir s’il 
est possible que l’université récupère 
l’action novatrice des premiers anima­
teurs sociaux, afin de développer 
l’outillage conceptuel et technique né­
cessaire à l’analyse structurelle, à la 
stratégie et à l’action collective.

Des étudiants et des professeurs du 
département de Service social de l’Uni­

versité de Montréal ont déjà fait un 
premier pas dans ce sens. Par une 
démarche strictement inductive, où le 
travail sur le terrain a joué un rôle 
privilégié, nous avons tenté, pendant 
la dernière année académique, d’ex­
plorer la problématique de différents 
projets d’animation sociale. L’explora­
tion, sans contenu pré-déterminé, avait 
pour but de cerner les objectifs, les 
stratégies, les idéologies véhiculées 
dans certaines expériences québécoises 
et de développer des habiletées d’ana­
lyse systématique et critique.

Tout au long de notre exploration, 
nous avons pu constater la distance qui 
existe entre, d’une part, l’appareillage 
technique et stratégique des anima­
teurs et, d’autre part, le cadre théorique 
supportant leur analyse des structures 
sociales et de l’idéologie sous-jacente. 
Notre démarche tendait, en principe, 
à l’explicitation des théories interpré­
tatives des faits sociaux, des transfor­
mations structurelles, des mouvements 
sociaux, de la mobilisation sociale 
sous-jacentes aux projets d’animation 
sociale étudiés. Explicitation qui devait 
aboutir à une critique des fondements 
scientifiques de ces théories et de leur 
infra-structure idéologique. Cette 
démarche, qui n’a pu s’actualiser jus­
qu’à son terme, témoigne cependant 
d’une intention qui n’a pas encore 
trouvé tous les moyens de s’opération­
naliser: systématiser et éventuellement, 
valider par la recherche les connais­
sances nécessaires à l’analyse structu­
relle et à l’action collective. Mais, 
pendant qu’on s’efforce de forger les 
outils nécessaires à l’animation sociale, 
qu’advient-il de la reconnaissance 
sociale de ce métier ? Car la profession­
nalisation d’un travail suppose sa 
légitimation ou son acceptation par la 
société. Or il est évident qu’un métier 
qui consiste à définir des enjeux collec­
tifs, à poser des questions sur les 
structures sociales, à mobiliser des 
groupes pour l’action politique, à 
remettre, donc, en question l’ordre 
social, n’est pas à priori perçu comme 
un métier utile — et encore moins 
comme un métier nécessaire — au 
« bon fonctionnement » de la société ! 
La cohésion, l’harmonie, l’intégration, 
la paix, la compréhension sont plus 
spontanément associées au « bon fonc­
tionnement social » que le conflit, la

II —Un métier à institutionnaliser?
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remise en question, la contestation des 
structures. Peu importe, d’ailleurs, que 
cette société, qui « fonctionne > bien, 
soit plus ou moins cancéreuse ou plus 
ou moins aliénée.

On pourrait reformuler de diverses 
façons la question posée plus haut. Qui, 
par exemple, va engager les étudiants 
qui sortent de l’université et qui veulent 
faire de l’animation sociale ? Et à 
quelle (s) conditions (s) ? Et quelle sera 
leur liberté d’analyse et d’action ? 
Pensons au sort fait à la Compagnie 
des Jeunes canadiens à la suite du 
procès intenté à certains de ses mem­
bres par l’administration Drapeau- 
Saulnier; ce ne sont plus les animateurs 
de la Compagnie qui contrôlent 
l’orientation de leur travail, mais le 
gouvernement fédéral, qui délimite 
désormais les frontières du permis. Un 
ami m’écrivait dernièrement: « Je viens 
de me casser le nez sur le réseau de 
patronage de l’Union Nationale dans 
le comté, et de perdre mon emploi, à 
cause de mon entêtement à ne pas 
vouloir faire son jeu politique... J’ensei­
gne maintenant les mathématiques, en 
attendant un autre emploi en animation 
sociale ! »

Du projet à la réalité, il y a encore 
une grande distance. Et les questions 
demeurent posées. L’animation sociale: 
un métier ou une vie ? Un métier à 
« institutionnaliser » ?
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Nous présentons ici quelques ouvrages qui peuvent fournir un 
complément d’information au lecteur désireux d’approfondir tel ou tel 
des thèmes abordés dans le présent numéro.biblio­

graphie
Ouvrages généraux
Institut canadien de l’éducation des adultes:

Les Cahiers de l’icea, 4-5: L’animation. 
— Montréal, septembre 1967.
Non pas une analyse scientifique de l’ani­

mation, mais une première approche qui 
se situe à la fois au niveau des principes qui 
sous-tendent l’action et au niveau de la 
pratique. Bibliographie.
Recherche sociale, 13: Animation et ani­

mateurs. — Septembre-octobre 1967.
COEQ: L’Animation, l’Animation sociale, 

la Consultation. Essai de définition. — 
Conseil d’Orientation économique du Qué­
bec, avril 1968, 94 pp.
Cette publication, dont le tirage est limité, 

constitue le résultat d’un travail d’équipe 
sur la notion d’animation et sur ses diffé­
rentes modalités d’application. On y fait état 
des méthodologies propres à chaque type 
d’animation; on y aborde des sujets con­
nexes comme la participation, la planifica­
tion, l’information, etc.

Historique de quelques expériences
— BAEQ
J.P. MONTMINY : « Une expérience d’ani­

mation sociale auprès du clergé du terri­
toire-pilote », Annexe technique no 25 au 
Plan de Développement. — BAEQ, août 
1964, 84 pp.
Compte-rendu d’un travail qui s’est pour­

suivi pendant deux mois auprès du clergé du 
territoire-pilote. L’auteur constate qu’il y 
aurait un travail important à faire pour sus­
citer la collaboration du clergé à l’élabora­
tion et à la réalisation du Plan.
J.P. GAGNON: « Le BAEQ entreprend la 

première expérience de planification ré­
gionale au Québec », Socialisme ’64, 3-4 
(hiver 1964): 38-51.

« Cet article n’est pas un jugement sur la 
planification régionale au Québec; il veut 
être une simple relation de l’expérience qui 
se déroule actuellement dans le Bas-St-Lau- 
rent, la Gaspésie et les Iles-de-la-Madeleine. »
Marc-A. MORENCY: «Animation sociale: 

quelques éléments historiques de l’expé­
rience du BAEQ », Annexe technique no 
20 au Plan de Développement.—BAEQ, 
1966.

Marc-A. MORENCY: «Animation sociale: 
l’expérience du BAEQ », Annexe technique 
no 26 au Plan de Développement. — 
BAEQ, septembre 1966, 74 pp.
L’A., sociologue, ayant participé à l’expé­

rience d’animation sociale dans l’entreprise 
du BAEQ, entreprend d’évaluer cette expé­
rience dans laquelle furent engagés, de 1963 
à 1966, jusqu’à 14 animateurs. Faute de re­
cul et de points de référence, il décrit cette 
expérience de la façon la plus empirique 
possible.

J.C. LEBEL: « Le plan du BAEQ est un 
plan de rattrapage », Socialisme ’67, 12-13 
(avril-mai-juin 1967): 75-84.

— COM
Travaux publiés :
Michel BLONDIN: Le Projet St-Henri. — 

Montréal, COM, août 1965, 75 pp.
Ce document décrit le projet Saint-Henri, 

à partir de ses débuts jusqu’en 1965; il ana­
lyse certains aspects du projet. Il ne s’agit pas 
d’une analyse savante et exhaustive, mais de 
quelques réflexions dont l’auteur fait sim­
plement part à son lecteur.
Michel BLONDIN : « L’animation sociale en 

milieu urbain: une solution », Recherches 
sociographiques, 6-3 (septembre-décembre 
1965): 283-304.
L’A. raconte le déroulement de l’expé­

rience d’animation urbaine conduite dans 
le quartier Saint-Henri de 1963 à 1965. Il 
décrit la situation du quartier, puis traite 
du déroulement de l’expérience.
Michel BLONDIN: « Dossier: Montréal, 

Terre des Pauvres », Maintenant, 78 (juin- 
juillet 1968): 181-183.

Travaux non-publiés :
Michel BLONDIN: Conseil de Quartier St- 

Henri. — Montréal, COM, 1964, 40 pp.
Première esquisse de ce qui paraîtra plus 

tard sous le titre: Le Projet St-Henri. Com­
porte un intérêt particulier pour qui veut per­
cevoir clairement les étapes du cheminement 
de l’animation au COM.
Citoyens de la Petite Bourgogne: Mémoire 

du Réveil des citoyens de la Petite Bour­
gogne sur l’information dans le cadre de 
la rénovation urbaine. — Montréal, COM, 
juin 1967, 8 pp.

Michel BLONDIN: L’animation sociale telle 
qu’élaborée et mise en œuvre au Conseil 
des Oeuvres de Montréal. — Montréal, 
COM, octobre 1968, 42 pp.
L’A. à la suite d’échanges avec les autres 

animateurs du COM, a repris et approfondi 
ses réflexions sur l’animation sociale. Mé­
thodes et finalités de l’animation sociale; 
signification de l’animation sociale.

— ASJ 
Travail publié

« Informations générales sur cinq projets 
d’animation sociale au Québec en 1968 », 
Bulletin de l’Action Sociale Jeunesse, 3 (10 
juillet 1968), pp. 13-17.

Ces cinq projets sont ceux du PRSU (Plan 
de Réaménagement social et urbain), du 
SCFT (Syndicat canadien de la Fonction 
publique), du Vieux-Hull, de Christ-Roi, de 
Saint-Hyacinthe. Sur chacun de ces projets, 
sont données les informations de base: his­
torique, localisation, objectifs, participants, 
démarches, etc.
Travaux non publiés
Gilles BESNER: Action Sociale Jeunesse, 

Rapport de l’étude sur la formation. — 7 
mai 1969.

Michel BLONDIN: Rapport Blondin sur 
l’expérience de l’été 1966. — TEQ, novem­
bre 1966.
Quelques réflexions sur les structures et 

l’organisation du travail à Y Action sociale 
étudiante.
— CJC
Document publié
Compagnie des Jeunes Canadiens: Objectifs 

et principes adoptés par le Conseil Provi­
soire. — CJC, 25 juillet 1966, 25 pp.

Document non-publié
CJC-Québec : Dossier d’information. —

Montréal, mars 1969, 15 pp.
Renseignements généraux sur la CJC, de­

puis la loi C-174, votée en 1966, qui donne 
une existence légale à la Compagnie. Défini­
tion des objectifs — les participants — le 
travail entrepris — les projets pour l’avenir.
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Réflexion sur ranimation sociale
Jacques GRAND’MAISON: «L’action de la 

base», Socialisme ’67, 11 (février-mars 
1967): 79-98.

Après dix ans de travail d’animation so­
ciale dans la région de Saint-Jérôme, l’A. 
dresse le bilan de son expérience. Il déve­
loppe son étude à partir de deux dominantes: 
le sous-développement économique de Saint- 
Jérôme et l’émergence d’un leadership po­
pulaire prometteur.

Jean CHOSSON: « La Formation des anima­
teurs », Recherche sociale, 13 (septembre- 
octobre 1967): 31-39.

H. THERY : « Les animateurs, essai de typo­
logie », Recherche sociale, 13 (septembre- 
octobre 1967): 16-30.

Jacques GRAND’MAISON: « Dynamismes 
culturels et politiques d’animation », Main­
tenant, 71 (novembre 1967): 356-361.

Plaidoyer pour l’animation sociale com­
prise de la façon la plus large, en fonction 
de politiques globales. Rappel des dimensions 
culturelles que l’animation doit respecter et 
intégrer à son effort.

JC. LEBEL: « L’Animation sociale: l’expé­
rience du BAEQ », Les Cahiers de l’ICEA, 
3 (février 1967): 57-75.

Animation sociale et développement socio­
économique. Eléments de définition de l’ani­
mation sociale. Application de cette concep­
tion de l’animation sociale à l’expérience de 
BAEQ.

Michel BLONDIN : « Quels changements ap­
porte l’animation sociale ?» — Les
Cahiers de l’ICEA, 4, septembre 1967.

Changements apportés aux milieux et aux 
hommes après une période d’animation. 
Compte-rendu d’expériences vécues dans le 
sud-ouest de Montréal.

Michel BLONDIN: L’animation sociale, sa 
nature et sa signification au Conseil des 
Oeuvres de Montréal. — Genever Park, 
(Ont.), décembre 1967, 17 pp. (miméo.).

L’A. souligne rapidement plusieurs aspects 
de l’animation sociale: traits généraux, ob­
jectifs, méthodologie, rôles de l’animateur.

Hugues QUIRION: « Crise politique et
émergence de nouveaux animateurs dans 
la société », Bulletin de l’Action sociale 
Jeunesse, 2 (30 juin 1968): 11-13.

La mauvaise répartition du pouvoir est 
une des causes qui ont engendré les crises 
que connaît la société actuelle.

Martin BELIVEAU: « L’animation sociale: 
un art, une stratégie, une tactique révolu­
tionnaires », Participation 2, Document 1. 
— Septembre 1968, 9 pp.

Prise de position de l’A. en faveur de l’ani­
mation sociale comme moyen de libérer 
l’homme de toutes les aliénations dont il est 
victime.

Roger GUY : « Une prise de position sur 
l’animation », Participation 1, Docu­
ment 2. — Septembre 1968, 2 pp.
Ayant distingué trois façons de favoriser 

un changement quelconque dans une collec­
tivité, à savoir: la coercition, le conditionne­
ment, la participation ou l’implication, l’A. 
situe l’animation par rapport à ces façons de 
faire. « Il y a certains modes de participa­
tion qui sont la contestation, la consultation 
et la décision finale... — l’animation véritable 
est celle qui favorise la contestation. »
R. DIDIER, B. EUVERTE, J.B. PAYET: 

« Pédagogie de la formation d’agents de 
développement. Essai de théorisation », 
Recherche sociale, 19-20 (septembre-dé­
cembre 1968): 49-90.
L’Association Culture et Promotion ayant 

été sollicitée d’organiser au Cameroun des 
stages de formation d’agents régionaux de 
développement, les AA. ont tenté de dégager 
une théorie de cette formation qui soit appli­
cable ailleurs.

Jacques GRAND’MAISON: Vers un nou­
veau pouvoir. — Montréal, HMH, 1969, 
257 pp.
Un outil de travail pour ceux qui veulent 

collaborer à l’émergence d’un véritable mou­
vement de base chez les citoyens et parti­
culièrement chez les travailleurs les plus dé­
favorisés.

F. LAMARCHE: « Les Comités de Citoyens: 
un nouveau phénomène de contestation », 
Participation 3, Document 1. — Décem­
bre 1968.

L’A. aborde d’abord les faits qui caracté­
risent la brève histoire des comités de ci­
toyens; il situe ensuite les membres de ces 
comités et les animateurs sociaux par 
rapport à leur milieu d’appartenance; enfin, 
il s’interroge sur le sens de la contestation.

A. BOISVERT: « Contre l’animation so­
ciale », Participation 3, Document 2. — 
Décembre 1968, 4 pp.
Une position critique révolutionnaire con­

tre l’animation sociale considérée comme 
théorie et comme méthode. « Pour être va­
lable, l’animation sociale doit se situer dans 
une perspective révolutionnaire. »

Pierre PAGE: « Pour une action sociale et 
dangereuse », CJC-Québec, 2/7 (février 
1969): 19-23.
Prône avec force l’organisation et la for­

mation politique des pauvres définis comme 
étant ceux qui ne peuvent pas se défendre. 
« Le vrai problème est politique. — Des 
gens contrôlent la police, la mairie, les usines, 
les églises, etc. — A ces pouvoirs il faut op­
poser un autre pouvoir. »

A. L’HEUREUX: « L’animation sociale ou 
les nouveaux sorciers », Socialisme ’69, 17 
(avril-mai-juin) : 116-128.
Après avoir fait la recension des différen­

tes conceptions de l’animation sociale et de 
l’animateur social, l’A. réfléchit sur la con­
ception et l’application de l’animation sociale 
pour le mouvement ouvrier. Il conclut que 
l’animation sociale est une technique utilisée 
par le pouvoir « à titre de relais apparem­
ment neutre afin de donner au pouvoir 
l’impression ou l’assurance qu’il a repris 
contact avec ceux qu’il croyait jusqu’alors 
contrôler ».

L. FAVREAU : « Réponse d’un nouveau sor­
cier », Socialisme ’69, 18 (juillet-août- 
septembre): 86-92.

La participation
Saul D. ALINSKI: From Citizen Apathy to 

Participation. — Chicago, Industrial Areas 
Foundation, 1957.

A. MEISTER: « Participation organisée et 
participation spontanée », L’Annie socio- 
logique 1961: 113-161.

Saul D. ALINSKI: Citizen Participation and 
Community Organization in Planning and 
Urban Renewal. — Chicago, Industrial 
Areas Foundation, 1962.

N. THERY: Groupes sociaux, forces vives. 
— Paris, Edition du Centurion, 1964, 224 

pp.

Centré sur la réalité des groupes qui de­
viennent en quelque sorte les “forces vives” 
de notre société, ce volume aborde le thème 
de la participation en s’inspirant d’expérien­
ces multiples et de diverses disciplines.

H. THERY, M. GARRIGOU-LAGRANGE: 
Equiper et animer la vie sociale. — Paris, 
Edition du Centurion, 1966, 274 pp.

Les équipements collectifs, instruments 
mis à la disposition d’un peuple, peuvent être 
libérateurs ou aliénants, selon qu’ils sont uti­
lisés dans une attitude de créativité ou de 
pure consommation passive. La première 
partie de l’ouvrage se veut une réflexion 
sur la signification des initiatives françaises 
en matière d’équipement socio-culturel. En 
deuxième partie, les AA. tentent de nous 
communiquer l’esprit qui anime les centres 
sociaux, les maisons et foyers de jeunes et 
les maisons de la culture. Enfin, les AA. 
traitent de l’animation comme d’un « pro­
blème de dynamique sociale ».

Michel BLONDIN: «Les implications logi­
ques d’une société où il y aurait une véri­
table participation », Participation 2, 
Document 3. — Montréal, avril 1969, 
9 pp.
« Ce document se situe dans une démar­

che de réflexion entreprise par l’équipe des 
animateurs du COM, pour pénétrer plus à 
fond divers traits essentiels de l’animation 
sociale. Ce document est un effort pour dé­
gager la philosophie de l’animation sociale. »

A. MEISTER: Participation, animation et 
développement. — Paris, Editions Anthro­
pos, 1969, 385 pp.

Une analyse des différentes formes de la 
participation dans un milieu donné, celui 
d’une province rurale de l’Argentine. Après 
avoir fait état des méthodes et des concepts 
utilisés dans le déroulement de la recherche, 
l’A. analyse quatre types de participation et 
choisit d’explorer en profondeur les appro­
ches de la participation provoquée, ce qui 
l’amène à traiter de l’animation et du déve­
loppement.

M.C.
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Des tas de livres et d’articles ont été écrits à propos de la bande dessinée 
par des tas de gens mais, POUR LA PREMIERE FOIS, des profession­
nels parlent de leur métier.
On parle tout le temps de ce qui se fait en bandes dessinées... Ici, on 
explique COMMENT cela se fait.
Deux créateurs de bandes dessinées de réputation internationale laissent 
entrer le lecteur dans leur studio et livrent tous leurs SECRETS. 
FRANQUIN (le marsupilami, Gaston la Gaffe, Spirou) et GILLAIN 
(Jerry Spring, Michel Tanguy et les Chevaliers du Ciel) parlent de leur 
métier, le premier pour la bande dessinée humoristique, le second pour 
la bande dessinée réaliste.

marabout y

COMMENT OH DEVIENT
CRÉATEUR 

BANDES DESSINEES

déjà parus dans marabout service
U COM«i^S -MOI.

le travail et technique 
de la venteau féminin

ne B’ CÇUpw: :

SlfilU RtKME, tN RAUYï. SUR CIRCUITS

ü ; î

____ 0 :

i
«P

gratuitement : sur simple demande à l’adresse d-dessous, vous 
recevrez régulièrement le Magazine illustré en couleurs et le catalogue général
Distributeur général pour les Amériques :
KASAN Ltée-226 Est, Christophe Colomb, QUEBEC P.Q.



Voulez-vous réussir? 
Vous devez réussir...
Et vous pouvez réussir!
Pourquoi ne pas vous joindre aux 3 millions de Français 
et de Canadiens qui en ont déjà fait l'expérience/
A yez confiance en vous-même; tous les 
éléments du succès sont en vous.

■ La nouvelle encyclopédie 
AUTODIDACTIQUE, édition canadien­
ne en 8 gros volumes présente une 
source immense de renseignements 
pour la jeune génération. Elle permet 
au chercheur de découvrir rapide­
ment ce qu’il désire, que ce soit dans 
le domaine de la physique, de la 
chimie, de la grammaire française, 
des mathématiques, de la finance ou 
des multiples autres matières.

■ Elle apprend au chercheur à se 
connaître lui-même, à connaître la 
faune et la flore .. . grâce à renseigne­
ment visuel donné par une illustration 
remarquable.

■ Il importe d’apprendre comment 
nuancer sa pensée, comment enrichir 
son style, comment employer le mot 
juste et imagé. Quiconque parle cor­
rectement sa langue maternelle et 
l’écrit avec.aisance, possède un capi­
tal inestimable.

Wt Tout homme cultivé se doit de con 
naître les civilisations passées et leur 
art. Le passé ... explique le présent.

Découpez et postez ce coupon dès aujourd'huiI 
Nouvelle Encyclopédie Autodidactique 
2405, chemin Duncan 
Montréal 306, P.Q.
Veuillez m’envoyer gratuitement, sans obligation 
de ma part, le livret de 16 pages intitulé “Pour 
réussir dans la vie”. R5/70

Nom--------------------------------------------------------------------
(lettres moulées)

Adresse. 

Ville.—

Procurez-vous le livret gratuit intitulé 
“Pour réussir dans la vie”, en remplissant 
le coupon.

La nouvelle encyclopédie 
AUTODIDACTIQUE la plus récente 
édition d’une publication, unique en 
son genre, distribuée par Grolier Limitée 
la maison du livre éducatif.


